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DE LA CRIMINALITE 

ET DES LOIS RËGëNTëS 

TENDANT A EN ARRÊTER LES PROGRÈS 



A côté des questions d'économie sociale, 
qui se lient si intimement à l'existence de 
la société, et qui par là même passionnent 
l'opinion, il en est d'autres qui demeurent 
plus ignorées, qui laissent le public indif- 
férent, qui n'attirent l'attention que de 
quelques spécialistes, mais qu'il est pour- 
tant utile de porter à la connaissance de 
tous : nous voulons parler 'de celles qui 
ont trait aux criminels et aux moyens de 
les amender, de les corriger ou de les 
rendre inoffensifs. Quoique cette classe 
sociale, ou plutôt ce rebut de toutes les 
classes, soit souvent peu intéressant, son 
sort devrait, cependant, préoccuper tout 
le monde. Elle constitue un danger que 
l'on doit chercher à conjurer en propo- 
sant des mesures propres à l'amoindrir, 
soit par la régénération des coupables, 
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6 DE LA CRIMINALITÉ. 

soit par l'application de châtiments pro- 
tecteurs. Aussi, les lois nouvelles ont-elles 
ce double but de rendre, je n'irai pas jus- 
qu'à dire salutaire, mais moins pernicieux 
le séjour de la prison, de manière que la 
peine devienne alors vraiment correction- 
nelle ; d'autre part, de frapper impitoyable- 
ment le délinquant qui n'a pu être amendé. 
Ce serait une illusion de croire que les 
lois récentes inspirées par ces pensées ont 
victorieusement atteint leur but : nous 
examinerons plus loin comment ont été 
entendues les lois sur la réforme péniten- 
tiaire, sur la libération conditionnelle, sur 
la relégation, sur l'atténuation et l'aggra- * 
vation des peines; mais auparavant, il 
nous faut rechercher si la criminalité 
augmente, dans quelle proportion, quelles 
en sont les causes. Des criminalistes, des 
magistrats ont beaucoup écrit, beaucoup 
parlé sur ce sujet; suivant les uns, la 
criminalité reste stationnaire , suivant 
d'autres, au contraire, le nombre chaque 
année croissant des infractions crimi- 
nelles, et surtout correctionnelles, ainsi 
que celui des récidivistes, est un vrai 
péril social; nous croyons ces derniers 
plus près de la vérité. La statistique est 
là pour leur donner raison. 
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1. — DE LA CRIMINALITÉ. 7 

I 

De la Criminalité. 

Voyons en quelques mots ce qu'U faut 
penser de l'augmentation de la criminalité. 

La question peut et doit s'envisager au 
double point de vue des affaires crimi- 
nelles, celles qui sont jugées par les Cours 
d'assises, et des affaires correctionnelles, 
celles qui sont portées devant les tribu- 
naux correctionnels. Les crimes déférés 
au jury sont tous sévèrement punis, 
aucune distinction ne peut s'établir entre 
les difiTérentes infractions à la loi pénale; 
que l'agent ait obéi à la passion, à la 
vengeance ou à la cupidité, il est et doit 
être considéré comme redoutable. Il n'en 
est pas de même des délinquants pour- 
suivis devant les tribunaux correctionnels ; 
si quelques-uns sont dangereux, beaucoup 
sont inoffensifs, comme les pêcheurs, 
chasseurs, ceux qui contreviennent aux 
lois fiscales ou au code forestier... Il 
faut donc établir entre eux des distinc- 
'tions. Nous examinerons successivement 
les crimes et les délits, mais nous aurons 
plus particulièrement à nous arrêter aux 
infractions correctionnelles. 
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8 DE LA CRIMINALITÉ. 

De 1830 à 1855, le nombre moyen des 
crimes a oscillé entre 4,700 et 6,000, 
encore ce dernier chiffre n'a-t-il été 
atteint qu'en 1840. Depuis 1855, et sauf 
pour les années 1870-1871, époque funeste 
où la répression a été entravée par suite 
de causes nombreuses, la criminalité a 
été en diminuant. 



1856-1860.... 4,155 

1861-1865.... 3,658 

1866-1870.... 3,435 

1871-1875.... 3,853 

1876-1880.... 3,4i6 



1881-1885.... 3,342 

1886 3,252 

1887 3,164 

1888 3,126 

1889 2,950 (*) 



Ce n'est donc pas au point de vue cri- 
minel que l'on peut déplorer l'augmenta- 
tion du nombre des infractions et des 
accusés, puisque depuis 1855 le nombre 
des condamnations va sans cesse en dimi- 
nuant, quoique, à l'heure actuelle, vu le 
peu de différence existant entre une 
année et celle qui suit, l'on puisse dire 
qu'il est stationnaire. La principale cause, 
sinon l'unique, de ce phénomène, est, il 
ne faut pas se le dissimuler, dans l'habi- 
tude prise par les parquets de correction- 
naliser certains crimes, de déférer aux 
juridictions correctionnelles, en écartant 
lés circonstances aggravantes ou en chan- 
geant la qualification du fait, au lieu de 

(0 Journal officiel, 20 avril 1893, p. 1944. 
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I. — DE LA CRIMINALITÉ. 9 

les porter devant le jury, certaines affai- 
res dont l'importance, la gravité môme, 
ne semblent point mériter la solennité 
d'un débat de Cour d'assises et la sanction 
d'une peine infamante. Il faut dire que 
cette tendance des parquets, qui remonte 
à 1848, a en quelque sorte reçu l'appro- 
bation tacite du législateur, qui, lors de 
la réforme de certains articles du Code 
pénal, a, le 13 mai 1863, enlevé à la Cour 
d'assises pour en saisir le tribunal cor- 
rectionnel, de nombreux crimes dont la 
connaissance appartenait, d'après la loi 
de 1810, au jury. Au surplus, cet usage 
ne se justifle-t-il pas? Il est extra-légal 
de faire juger par le tribunal une affaire 
de Cour d'assises! Pour quel motif les 
magistrats du parquet commettent -ils 
cette illégalité? La plupart du temps, pour 
ne point dire toujours, afin qu'un acte 
blâmable, coupable, prouvé, avoué même, 
n'échappe pas à une répression méritée. 
Le jury est essentiellement impression- 
nable, accessible à la pitié; il acquitte trop 
souvent des crimes reconnus; pourquoi 
multiplier ces exemples fâcheux de viola- 
tion de la loi par excès de clémence? 
Comme le fait remarquer, à ce propos, 
M. Humbert, garde des sceaux, dans le 
rapport qu'il adressait au Président de 
la République en 1882, « ne vaut-il pas 
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10 DE LA CRIMINALITÉ. 

» mieux, dans l'intérêt de la société, assu- 
» rer une répression si légère qu'elle soit, 
» que d'aller au-devant d'un acquittement 
«probable, d'autant plus qu'on y trouve 
» un moyen d'abréger la détention pré- 
»Tentive et de diminuer les frais? » 

Si, au point de vue criminel, on cons- 
tate une décroissance, ou tout au plus un 
état stationnaire, dans le nombre des 
infractions, au point de vue correctionnel 
il n'en est pas de même. 



1826-1830... 


119,446 


1866-1870... 


138,649 (i) 


1831-1835... 


135,738 


1871-1875... 


155,545 


18364840... 


141,940 


18764880... 


167,229 


1841-1845... 


148,922 


1881-1885... 


180,806 


1846-1850... 


169,026 


1886 


187,720 


1851-1855... 


194,836 


1887 


191,108 


1856-1860... 


168,111 


1888 


190,139 


1861-1865.., 


141,685 


1889 


190,809 («) 



Il ressort de cette statistique que jus- 
qu'en 1855 la criminalité est allée crois- 
sant; de 1856 à 1870 elle a décru pour 
reprendre en 1871 sa marche ascendante; 
cependant ces chiffres pris en eux-mêmes 
ne peuvent donner qu'une idée inexacte 
de l'état moral du pays. Si l'on songe, en 
effet, que les délits forestiers, au nombre 
de 81,000 et plus en 1836-1840, sont tom- 
bés, par suite de circonstances dans le 

(0 En ajoutant 1/10 pour la Seine, année 1870, on 
atteindrait le chi£Qre normal. 
O Journal officiel, 20 avril 1893, p. 1946. 
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I. — DE LA CRIMINALITÉ. 11 

détail desquelles il est inutile d'entrer, à 
45,000 en 1856-1860 et 23,524 de 1861 à 
1865, pour, aujourd'hui, atteindre un chif- 
fre bien inférieur, 6 à 7,000, on se rend 
compte que la décroissance constatée en 
1856 est plus apparente que réelle, en ce 
sens qu'il faut l'attribuer à une diminution 
d'infractions qui, par elles-mêmes, n'of- 
frent aucun caractère de gravité. Au sur- 
plus, il est des lois dont l'exécution plus 
rigoureusement poursuivie a amené une 
augmentation dans les moyennes, ce qui 
compensait en partie la très grande dimi- 
nution des contraventions forestières, 
notamment le décret du 8 décembre 1851 
sur les infractions au ban de la sur- 
veillance; et le nombre de ces dernières 
est devenu énorme dans la période quin- 
quennale 1850-1855. On constate, au con- 
traire, que les délits qui méritent le plus 
spécialement d'attirer l'attention des cri- 
minalistes, ceux contre la chose publique 
(mendicité, vagabondage, rupture de ban, 
outrage aux fonctionnaires, rébellion), ne 
subissent aucune diminution; il en est de 
même des délits contre les mœurs, contre 
la propriété, qui suivent une marche 
ascendante (*). 

(1) Voir les Rapports sur la Justice criminelle 
adressés à M. le Président de la République par 
M&r. les Gardes des sceaux : Hambert pour Tannée 
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Cette augmentation de la criminalité 
c^ée-^elle un danger? Quelles en sont les 
causes? Les chiffres de la statistique don- 
nent41s une idée exacte de l'état numé- 
rique des agents et de Timmoralité en 
France? 

La grande majorité des auteurs, ma- 
gistrats ou criminalistes, qui se sont 
occupés de la question, pense que cette 
augmentation croissante du nombre des 
infractions constitue un véritable péril 
social; d'autres estiment au contraire — 
comme nous l'avons dit — que les données 
de la statistique ne sauraient alarmer 
outre mesure. Dans la discussion même 
de la loi4u 27 mars 1891, dite loi Béren- 
ger, nous voyons ces deux opinions expri- 
mées et défendues avec chaleur et talent 
par les orateurs qui les ont présentées. 
D'après M. le sénateur de Sal, notamment, 
si le nombre des délits augmente, si celui 
des récidivistes croît d'année en année en 
suivant une certaine progression, il n'y a 
pas lieu de s'effrayer (*); les condamna- 
tions prononcées sont, en effet, de courte 
durée et, par suite, ne révèlent pas demal- 

1880, publié en 1882, p. ux et s.; Sarrien pour Tan- 
née 1^, publié en 1887, p. xvii et s. ; FaBlières pour 
Tannée 1888, publié en 1891, p. xiv et s. ; Léon Boui^ 
geois pour Tannée 1889. (Journal officiel, 20 avril 
1893, p. 1996.) 
(t) Journal officiel^ 28 juin 1890 et 20 mars 1891. 



Digitized by LjOOQIC 



I. — DE LA CRIMINALITÉ. 18 

faiteurs dangereux. 4,280 prévenus seule- 
ment, en 1888, ont été condamnés à plus 
d'un an de prison! Cette opinion nous 
paraît trop optimiste. D'après les comptes 
rendus de la justice criminelle, d'après les 
explications fournies par l'éminent M. Bé- 
renger au Sénat (a) et dans son rapport et 
dans le cours de la discussion de la loi 
précitée, ce qui constitue un des éléments 
principaux de l'augmentation de la crimi- 
nalité, c'est l'augmentation croissante des 
récidives. Eu égard au nombre de préve- 
nus condamnés, voici quelle est la pro- 
portion des récidivistes : 



4851-1855 21 o/^ 

1856-1860 27 

1861-1865..... 31 

1866-1870 36 

1871-1875 37 



1876-1880 41 o/o 

188M885 43 

1886 51 

1887 40 

1888 49 



Or, pourquoi les récidivistes augmen- 
tent-ils? Tout le monde est d'accord pour 
reconnaître que l'abus des courtes peines 
en est une des principales causes. Les 
condamnés à des peines de peu de durée 
finissent par ne plus redouter le châti- 
ment; ils vont de prison en prison, peu 
leur importe; non seulement la peine n'est 



(0 Journal officiel, 24 et 29 mai, 4, 10, 21, 28 juin, 
5 juillet 1890, 20 mars 1891. 
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14 DE LA CRIMINALITÉ. 

plus correctionnelle, mais comme elle 
n'effraie pas, elle n'intimide plus les pré- 
venus, qui savent, après tout, qu'ils seront 
traités avec douceur. Aussi n'est-il pas 
rare de voir le même individu condamné 
quatre, cinq, six fois durant la même 
année; on en trouve même qui ont plus 
de dix condamnations, mais ces cas ne 
sont pas fréquents. Or, cet abus des cour- 
tes peines, signalé depuis longtemps, ne 
fait que prendre tous les jours de plus 
larges et de plus inquiétantes proportions. 

« Le nombre des individus condamnés 
» plusieurs fois (par le même tribunal) 
» qui n'avait été en moyenne que de 7,982 
» en 1881-1885, s'est accru successivement 
» pour arriver à 8,943 en 1889. Cette aug- 
))mentation constante témoigne encore 
» des inconvénients de l'abus des courtes 
» peines (*).» 

C'est dans l'application — généralisée 
sans assez de discernement par les tri- 
bunaux — de l'article 463 du Code pénal 
sur les circonstances atténuantes qu'il 
faut puiser l'origine de cet usage abusif. 
Cette disposition de loi autorise le juge à 
abaisser le minimum de la peine, même 
en cas de récidive, jusqu'à une simple 



i*) Rapport sur l'administration de la justice crimi- 
neUe, 1889. (Journal officiel, 20 avril 1893, p. 1993.) 
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amende; les tribunaux ne vont pas jus- 
qu'à l'amende; mais récidivistes légaux 
ou non bénéficient toujours de cette loi 
bienveillante, et presque jamais le mini- 
mum n'est atteint. Qu'un prévenu se pré- 
sente avec un nombre considérable de 
condamnations, peu importe, le tribunal 
trouve, peut-être môme dans les antécé- 
dents, qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes, et il ne lui applique môme pas le 
minimum de la peine ; et que l'on ne croie 
pas qu'il en est autrement lorsque le tri- 
bunal se trouve avoir devant lui un réci- 
diviste légal, celui qui avait antérieure- 
ment subi une condamnation à plus d'une 
année de prison et qui, par suite de 
l'application des articles 57 ou 58 du Code 
pénal peut subir une aggravation de peine 
(le maximum et môme le double du maxi- 
mum); l'indulgence est pour lui comme 
pour l'autre. 

Il y a peu de condamnés à plus d'un an 
de prison, dit M. de Sal, peu de grands 
coupables (4,280 en 1888), c'est vrai : mais 
pourquoi en trouve-t-on si peu? Justement 
parce qu'il y a abus des courtes peines, 
môme en cas de récidive ! et la preuve que 
les circonstances aggravantes résultant de 
l'état de récidiviste ne sont pour ainsi dire 
pas appliquées est facile à déduire. 

En 1884, 5,431 individus sortaient des 
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16 DE LA CRIMINALITÉ. 

maisons centrales, venaient par suite de 
purger une peine supérieure à une année. 
Sur ce nombre jusq[u'au 31 décembre 1886, 
2,130 étaient repris. Les tribunaux les ont- 
ils sévèrement punis î Si oui, si l'aggrava- 
tion résultant de leur état de récidiviste 
leur a été appliquée, ils n'auront pu être 
condamnés bien souvent. Nous allons voir 
que les circonstances atténuantes ont 
annulé les articles 57 et 58. Sur ces 
2,130 condamnés repris : 

1,062 Tont été une fois. 
532 --> deux fois. 
258 — trois fois. 
135 — quatre fois. 
143 — cinq fois et plus. 

L'on ne saurait affirmer que les 1,062 
récidivistes légaux repris une fois après 
leur sortie de maison centrale ont subi 
une aggravation de peine; il est plus que 
probable que pour la plupart d'entre eux 
il n'a pas été tenu compte de leur état de 
récidiviste; mais pour ceux repris deux^ 
trois, quatre, cinq fois et plus, ce n'est pas 
une probabilité mais une certitude* L'ag- 
gravation consiste à prononcer le maxi- 
mum et à le porter au double; or pour les 
délits peu graves, ceux qui se renouvel- 
lent le plus souvent, le vagabondage, la 
mendicité, le maximum est six mois. Ceux 
repris deux fois peuvent l'avoir subi peut- 
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I. — DE LA CRIMINALITÉ. 17 

être; mais les autres! c'est invraisem- 
blable de le supposer (*). 

Veut-on une nouvelle preuve que les 
magistrats se montrent trop bienveillants 
pour les récidivistes légaux! Elle est 
encore irréfutablement tirée des chiffres 
ci-dessous : 

De 1876 à 1880 il y a eu par an une 
moyenne de 15,124 récidivistes légaux 
(ayant subi une condamnation antérieure 
supérieure à un an) traduits devant les 
tribunaux : 11 0/0 ont été repris pour 
vagabondage, 21 0/0 pour rupture de ban, 
7 0/0 pour mendicité, 29 0/0 pour vol, 
7 0/0 pour outrage. Eh bienl 31 0/0 de ces 
condamnés ont subi plus d'un an de pri- 
son. Dans la période de 1850-1855 la pro- 
portion était du double, 60 0/0. 

Eu 1888, 15,313 récidivistes légaux 
étaient de nouveau condamnés: 4,56*8 
pour vol, 2,628 pour vagabondage, 1,849 
pour mendicité. 62 seulement des con- 
damnés pour vol ont vu leur peine aggra- 
vée. D'ailleurs sur ces 15,313 récidivistes 

(1) En 1886, 5,140 condamnés sortaient des maisons 
centrales après condamnation à plus d'un an. Or, 
1,965 étaient repris au 31 décembre 1888. 
1,187 Tont été une fois. 
448 — deux fois. 
198 ^ trois fois. 
67 — quatre fois. 
85 — cinq fois et plus.' 

2 
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823 avaient été condamnés à Tamende, 
13,217 à un an ou moins de prison, 1,183 
à plus d'un an, 79 à cinq ans, 11 de| cinq 
à dix ans. Ainsi que le remarque le rap- 
porteur: « 11 est à désirer que les magistrats 
se montrent à l'avenir plus sévères pour 
les individus qu'un premier et sérieux 
avertissement de la justice n'a pas cor- 
rigés (*). » 

Que dirait donc aujourd'hui M. Bonne- 
ville qui, dans, son très remarquable 
travail sur la récidive, se plaignait, en 
1844, de l'énervement de la répression et 
trouvait dans cet énervement même une 
des causes de la fréquence, des récidi- 
ves O? 

Cependant il ne faudrait pas exagérer : 
s'il est puéril de nier que la criminalité 
augmente, qu'elle croît surtout à raison 
du nombre toujours plus grand des réci- 
divistes, il faut aussi reconnaître qu'au 
point de vue de l'état moral du pays, cette 
augmentation n'est pas aussi inquiétante, 
aussi formidable que l'indiquent les chif- 
fres; le nombre des coupables de ceux 
qui forment cette armée du vice n'est pas 
exactement celui que l'on rencontre dans 

(i) Rapport de M. le Garde des sceaux Fallières 
pour Tannée 1888, publié en 1891, p. xxiii. 

(*) Bonne ville, De la récidive, p. 80 et s., t. I, li- 
brairie Cotillon. 
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les statistiques. Dans les comptes rendus 
de la justice criminelle fournis par les 
parquets, ou n'inscrit pas les noms des 
condamnés : ce serait un travail gigantes- 
que. Ces états annuels, centralisés au 
bureau de la statistique au ministère de 
la justice, forment le compte rendu géné- 
ral de la justice criminelle. Ils donnent le 
nombre des condamnations de telle sorte 
que le même agent, condamné plusieurs 
fois,soitpar le même tribunal, soit par des 
tribunaux différents, peut figurer plusieurs 
fois puisqu'on note non pas son individua- 
lité, mais les jugements qui l'ont frappé. 
Il peut se faire, et en fait il arrive que les 
200,000 condamnations relevées à la sta- 
tistique ne frappent par exemple que 
150,000 agents, peut-être moins, et l'écart 
est d'autant plus grand que les récidives 
sont plus nombreuses, les peines plus 
courtes. Un prévenu est condamné à huit 
jours, il a de très nombreuses chances de 
récidive, cet habitué des tribunaux, bien 
plus que si on lui infligeait un mois par 
exemple, peine au-dessous du minimum 
pour le vagabondage et la mendicité, bien 
au-dessous pour le vol, l'escroquerie, l'abus 
de confiance, etc., etc. Or, les condamna- 
tions à quelques jours de prison sont 
excessivement fréquentes, par suite de 
l'abus des circonstances atténuantes. Le 
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nombre des condamnés est moindre que 
celui des condamnations portées dans les 
statistiques : mais le condamné qui réci- 
dive est lui-môme une cause de danger, 
c'est vrai; on peut donc le compter pour 
deux, trois, quatre, s'il rechute deux, trois, 
quatre fois. Ouil mais si l'on fait attention 
que ce que l'on cherche à modifier, c'est 
l'agent, sa moralité, l'on comprendra aisé- 
ment qu'il faut plutôt considérer le nom- 
bre des condamnés que celui des condam- 
nations. 

La criminalité, au sens abstrait du 
mot, se compose de multiples criminalités 
partielles; elle est plus ou moins déve- 
loppée suivant que le nombre des parcel- 
les est plus ou moins grand. Qu'un même 
agent commette ti*ois ou quatre méfaits 
dans une société policée, dans une famille 
de dix membres si l'on veut, cette famille 
passera-t-elle pour de mauvaise compa- 
gnie? dira-t-on qu'elle est dépravée, que 
sa criminalité est redoutable, qu'elle croit 
avec les années si ce même individu 
commet tous les ans des crimes plus 
nombreux, la première fois trois ou qua- 
tre, la deuxième cinq ou six, la troisième 
six ou sept...? Non certainement! Mais 
qu'au lieu d'un membre de celte famille 
de dix personnes, il s'en trouve trois qui 
commettent des infractions la première 
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année, puis quatre ou cinq la deuxième, 
puis cinq ou dix la troisième, sans préju- 
dice des rechutes de ceux précédemment 
frappés, il sera permis de dire que le sens 
moral se perd chez elle, que son immora- 
lité, que sa criminalité augmente. De 
même la criminalité, Timmoralitô de la 
famille française augmentera non pas 
seulement si le nombre des sentences 
s'élève, ces sentences reposant sur les 
mêmes têtes, mais bien si le nombre des 
têtes s'accroît. Or, les comptes annuels 
ne peuvent donner qu'une idée approxi- 
mative de la criminalité puisqu'ils font 
connaître le nombre des condamnations 
et non celui des condamnés. Si Ton observe 
que justement Taugmentation annuelle 
est due à l'accroissement du nombre des 
récidivistes, on se convaincra facilement 
que ce n'est pas le niveau moral de la 
nation qui baisse, mais au contraire celui 
des condamnés; que cette augmentation 
du nombre des infractions constatée an- 
nuellement cesserait inévitablement le 
jour où les magistrats appliqueraient de 
plus fortes peines. 

Il est vrai qu'on nous peut objecter : tout 
ce que vous dites est réellement vrai, mais 
comme depuis que la statistique existe, on 
a toujours compté de même, qu'importe 
que le mode adopté pour mesurer lé; 
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niveau moral de la France ne soit pas 
rigoureusement exact, puisque la môme 
mesure a été tous les ans employée, que 
Terreur est commune à tous les comptes 
et que, par suite, les résultats sont les 
mômes? Ce raisonnement serait vrai si 
toutes choses restaient égales ou se 
modifiaient proportionnellement. Or, il 
n'en est pas ainsi. Alors que Ton constate 
que le nombre des délinquants primaires 
demeure à peu près le môme, on s'aper- 
çoit, au contraire, que celui des récidivis- 
tes s'accroît chaque année; nous avons 
donné plus haut des chiffres; en voici 
d'autres : 

Récidivistes. Délinquants primaires. 

1884 87^1 105,898 

1885 89,634 109,313 

1886 91,055 105,997 

1887 92,204 106,631 

1888 94,137 105,332 (*) 

On le voit donc par là, c'est à l'augmen- 
tation du nombre des récidivistes qu'est 
due l'augmentation de la criminalité : ce 
n'est point l'immoralité de la nation qui 
s'accroît, mais celle des condamnés. 

La récidive, voilà la véritable plaie 

(i) Chiffres tirés du compte rendu de la Justice 
criminelle pour 1888, publié en 1891, p. xx. En 1889 
il y a eu 96,449 récidivistes et 106,997 délinquants 
primaii*es. {Journal officiel, 20 avril 1893, p. 1998.) 
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sociale; aussi bien les remèdes que l'on 
propose ont-ils pour but depuis q[uelq[ues 
années de combattre son invasion pro- 
gressive, d'améliorer les condamnés en 
transformant le régime pénitentiaire, de 
frapper les rebelles en majorant les peines 
des récidivistes, de prévenir les récidives 
en se montrant indulgent pour les délin- 
quants primaires. 
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II 

Des Moyens préventifs. 

Le législateur s'est inspiré, dans toutes 
les lois qu'il a promulguées depuis quel- 
ques années, de ces deux idées : améliorer 
le condamné, soit par le régime lui-même 
auquel il est soumis, soit par l'attrait de 
la récompense que sa bonne conduite, 
que son relèvement moral peuvent lui 
mériter, soit par la possibilité de faire 
disparaître la tache qui souille son front; 
se montrer au contraire impitoyable 
envers ceux qui se laissent aller à leurs 
penchants mauvais. 

Nous nous occuperons d'abord des 
moyens propres à modifier le moral du 
condamné et nous rechercherons en fait 
quelle aura été la portée des mesures 
prises. 

Une des questions qui ont le plus soulevé 
de controverses parmi les hommes qu'in- 
téresse le régime pénitentiaire a été celle 
de savoir s'il valait mieux conserver la 
prison en commun ou adopter l'incarcé- 
ration individuelle. La vie commune a des 
inconvénients énormes : les condamnés 
qui ne sont pas absolument démoralisés 
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sont exposés à sortir perdus, api^ôs un 
séjour dans la société corrompue & 
laquelle ils se sont trouvés mêlés, où il 
est bien porté d'avoir oublié tout senti- 
ment de moralité, où Ton tient en suspi- 
cion celui qui rougit de son passé et de 
ses vices, quand on élève au rang de 
héros celui qui s'en' glorifie. La cellule, 
au contraire, redoutée de tous les con- 
damnés n'a point le même danger; elle 
en peut présenter d'autres. Si l'homme 
livré à lui-même peut avoir des retours 
de conscience, s'il écoute parfois dans le 
silence de la geôle la grande voix du 
remords, 11 est exposé aussi à conspirer 
tout seul contre cette société qu'il ne 
connaît plus que par le châtiment 
qu'elle lui a infligé. Il peut conserver 
contre elle une sourde haine et employer 
ses loisirs à méditer de nouveaux méfaits ; 
l'isolement peut également être fatal à sa 
santé et à sa raison. Cependant il est 
aujourd'hui hors de doute que la cellule 
est bien plus favorable à l'amendement 
des condamnés que l'emprisonnement 
collectif. ^ 

Sous le Gouvernement de Juillet, alors 
pourtant que la criminalité présentait 
moins de dangers qu'à l'heure actuelle, 
on s'était vivement préoccupé de la ques- 
tion pénitentiaire; il y eut un véritable 



Digitized by LjOOQIC 



126 DE LA CRIMINALITÉ. 

entraînement qui gagna les Assemblées 
départementales, et avant même q[ue la 
loi fût votée par les Chambres, nombre 
de maisons cellulaires avaient été cons- 
truites; en 1848, la nouvelle République 
inaugura une ère nouvelle de philanthro- 
pie : <c Un sentiment exagéré d'humanité, 
» un esprit de sentimentalité regrettable 
» représentèrent que le système de Tiso- 
» lement pouvait créer quelques dangers 
)) pour la santé ou la raison. C'était assu- 
» rément un motif pour l'entourer des 
«précautions les plus grandes. On alla 
)) plus loin. On le condamna, et, dans ces 
» maisons construites à si grands frais 
» pour l'établissement de la cellule, on 
» construisit des ateliers communs. En 
» 1870,. nouveau mouvement d'opinion: 
» on revient à l'idée d'isolement (*). » C'est 
à la suite d'une enquête que l'Assemblée 
nationale promulgua la loi du 5 juin 1875, 
qui applique l'isolement de jour et de 
nuit, sous le nom de séparation indivi- 
duelle aux inculpés, prévenus ou accusés. 
Elle rend obligatoire le régime cellulaire 
pour l'exécution de l'emprisonnement 
d'un an et un jour et au-dessous. Malheu- 
reusement cette disposition législative est 



O Discours de M. Bérenger au Sénat. {Journal offt' 
ciel, 24 mai 1890.) 
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pour ainsi dire demeurée lettre morte; il 
fallait compter, pour, la pouvoir mettre en 
vigueur, avec les Assemblées départemen- 
tales, l'État ne. pouvant prendre à sa 
charge toutes les dépenses que la trans- 
formation allait occasionner; la plupart 
des Conseils généraux refusèrent d'ins- 
crire à leur budget cette charge nouvelle, 
dont beaucoup contestaient l'utilité immé- 
diate et l'efficacité, si bien qu'à l'heure 
actuelle sur 382 prisons 20 tout au plus 
ont été aménagées en vue de l'emprison- 
nement individuel. En 1888 M. Sarrien, 
alors ministre, de l'intérieur constatait 
qu'il n'y avait eu que 17 transformations; 
M. Barthou, député, en 1890, dans son rap- 
port de la loi sur l'atténuation et l'aggra- 
vation des peines, indiquait que ce chiffre 
de 17 s'était à peine accru de trois unités (*) 
et M. Bérenger constatait, au Sénat (*), 
qu'en marchant du même pas il faudrait 
trois cents ans pour achever la réforme. 
Dans ces conditions , il est permis . de 
dire que la loi du 5 juin 1875, si elle a 
produit des effets, n'en a cependant 
point eu de suffisamment appréciables 
pour qu'on puisse tirer quelque conclu- 

O Journal officiel (Annexe 1,067), 30 janvier 
1891. 

O Séance du 23 mai 1890 (Journal officiel, 24 mai 
1890.)^ 
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sion au point de vue de 1-augmentation 
ou de la diminution des infractions. 

La loi du 5 juin 1875 avait pour but par 
le mode môme employé pour Texécution 
du châtiment, rendu plus rigoureux, d'a- 
mender le condamné en l'enlevant à la 
corruption qui naît de la promiscuité des 
prisonniers» de l'effrayer avant sa faute 
par la crainte de subir une peine que 
l'isolement faisait plus dure. Une autre 
loi, du 14 août 1886, sur la libération 
conditionnelle et la réhabilitation, est 
empreinte du même esprit; elle tend à 
la régénération morale du condamné non 
pas en lui faisant suivre un régime pro* 
pre, mais en faisant miroiter à ses yeux 
l'attrait d'une récompense; celle-ci con- 
siste dans la mise en liberté conditionnelle, 
s'il se conduit bien, dans l'espoir qu'à sa 
sortie de prison il pourra s'adresser à une 
société de patronage, et enfin de pouvoir 
un jour obtenir sa réhabilitation complète. 

Quelques mots sur le triple objet de la 
loi nouvelle. 

La liberté conditionnelle ne peut être 
accordée à tous condamnés, mais à ceux 
seulement auxquels a été infligée une 
peine de plus de trois mois; car une con- 
dition essentielle pour l'obtenir est d'avoir 
accompli trois mois de prison. 

Si la peine prononcée est supérieure à 
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six mois, la liberté ne peut s'obtenir 
qu'après un séjour en prison supérieur 
à ce temps. 

Il existe des dispositions spéciales pour 
les récidivistes, qui ne peuvent obtenir 
leur liberté sous condition qu'au bout de 
six mois de détention, si la peine est infé- 
rieure à neuf mois, et qu'après en avoir 
accompli les deux tiers si elle est supé- 
rieure à neuf. 

Pour être admis au bénéfice de la 
liberté conditionnelle, il faut que les gar- 
diens aient constaté Journellement que la 
conduite et le travail des condamnés 
étaient bons. 

La liberté est révoquée en cas d'incon* 
duite ou de nouvelle condamnation. 

C'est le ministre de l'intérieur qui prend 
les arrêts de révocation et les fait exécuter. 

A sa sortie, le libéré conditionnel est 
recommandé, s'il y a lieu, à des sociétés de 
patronage, lesquelles reçoivent une in- 
demnité de fr. 60 c. par jour de l'Admi- 
nistration pendant un temps égal à celui 
de la durée de la peine restant ii courir. 

Les sociétés ou institutions agréées par 
l'Administration pour le patronage des 
libérés reçoivent en outre une indemnité 
proportionnelle au nombre de ceux qu'elles 
ont patronnés. 

Voilà, à grands traits, les principales 
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lignes de la loi du 14 août 1885, sur la 
libération conditionnelle; çpiels en ont 
été les effets? 

La nouvelle loi était-elle, à proprement 
parler, une innovation profonde dans la 
pratique? Le mot était nouveau, oui; mais 
la chose, pas absolument! 

Personne n'ignore, en effet, que tous 
les six mois le Président de la République 
exerce son droit de grâce sur de nom- 
breux condamnés; ceux-ci lui sont pré- 
sentés sur des rapports de l'Administra- 
tion qui, elle-même, a demandé l'avis des 
parquets. Il est vrai que l'opinion de ces 
derniers ne pèse pas lourd dans la ba- 
lance, la mesure présentant plutôt un 
caractère administratif, peut-être même 
budgétaire. Quoi qu'il en soit, tous les six 
mois le Chef de l'État exerce ses préroga- 
tives constitutionnelles et fait remise de 
toute leur peine ou, ce qui est plus fré- 
quent, d'une partie de leur peine à un 
grand nombre de condamnés. La loi de 
1885 a pour ainsi dire transformé l'usage 
ancien. Ceux qui, par leur conduite, 
auraient mérité d'être proposés pour la 
grâce sont libérés sous condition; leur 
situation est, il est vrai, moins avanta- 
geuse que celle des condamnés qui ont 
obtenu remise de leur peine, puisqu'ils 
Sont exposés à une révocation, mais 
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comme celle-ci est elle-même assez aléa- 
toire, qu'elle ne peut intervenir que si 
TAdministration préfectorale connaît et 
la résidence et la conduite du libéré, 
qu'elle n'est qu'une menace platonique, 
on peut dire qu'il s'en faut de peu que 
le libéré conditionnel ressemble au con- 
damné gracié. Toutefois la population 
pénitentiaire a une préférence marquée 
pour la remise de peine plutôt que pour 
la libération conditionnelle (*). Quelque- 
foiSi même elle n'est qu'un moyen de 
cumuler tous les avantages que lui offre 
l'Administration. Voici par exemple un 
condamné à deux ans de prison qui au 
bout d'un an peut obtenir sa mise en 
liberté provisoire. Il demande à être pro- 
posé pour une mesure gracieuse ; sa peine 
est réduite de six mois, huit mois, peut- 
être dix mois. Il demande ensuite au bout 
de douze mois de prison sa mise en 
liberté; il l'obtient. Pendant deux mois, 
quatre mois, six mois cette liberté sera 
révocable, mais, en somme, par le strata- 
gème employé, par l'effet de la grâce, il 
aura diminué les chances qu'il avait de 
voir révoquer sa liberté.. Ces résultats 
sont évidemment fâcheux, aussi « on con- 

(0 Voir le rapport de M. le Ministre de Tlntérieur à 
M. le Président de la République. (Journal officiel du 
15 juin 1890.) 
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» çoit quelle prudence cette situation im- 
» pose à rAdministration ; sans doute la 
» libération conditionnelle peut s'appli* 
» quer à la peine réduite par décision 
» gracieuse. Mais on ne peut cependant 
y> annihiler les sentences judiciaires et les 
y> sanctions de la loi en usant des préro- 
»gatiyes conférées au Département de 
» rintérieur au moment même où le con- 
» damné vient de bénéficier des préroga* 
» tives du Département de la Justice par 
» le droit de réduction qui appartient à 
» M. le Président de la République ('). » 

Les effets de la loi nouvelle ne pouvaient 
donc être bien sensibles puisqu'elle trans- 
formait un ancien état de choses: à la 
grâce était pour ainsi dire substituée une 
liberté révocable. La preuve de cette 
affirmation de notre part est facile à 
faire. En 1880, par exemple, on comp- 
tait 1,316 grftces, commutations ou réduc- 
tions accordées à des condamnés sur les 
propositions de l'Administration des pri- 
sons (grâces collectives) et 5,194 grftces, 
commutations ou réductions accordées 
sur requête spéciale des condamnés. En 
1885 les chiffres étaient, pour les premiers, 
de 1,324; pour les seconds, 4,774. La loi de 

(t) Rapport de M. le Ministre de l'Intérieur à M. le 
Président de la République. (Journal officiel du 
15 juin 1890.) 
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1885 n'avait pas encore été mise à exécu- 
tion. En 1888 les chiffres ont considéra- 
blement diminué : ainsi les grâces collec- 
tives tombent à 640 et celles accordées 
par décret spécial à 3,828. 

En 1889 . Grâces collectives 529 

Décrets spéciaux de grâce.. . 3,451 

Si nous comparons, d'autre part, le 
chiffre des libérés conditionnels, nous 
verrons qu'en l'ajoutant à ce dernier on 
obtient à peu près le même nombre qu'en 
1885. Nous trouvons en effet que 2,836 
décisions de libération conditionnelle sont 
intervenues en 1888-1889, soit 1,418 en 
moyenne. Si nous additionnons, nous 
avons 640, plus 3,838, plus 1,418, soit 
5,896. 

Pour 1880 : 1,316 grâces collectives, 
5,194 décrets spéciaux, soit 6,510. 

Pour 1885 : 1,324 grâces collectives, 
4,774 décrets spéciaux, soit 6,098. 

On voit que la somme actuelle des 
libérations conditionnelles et des grâces 
se rapproche sensiblement du chiffre des 
grâces avant la loi de 1885, et si l'on 
songe que le nombre des grâces diminue 
plutôt qu'il n'augmente d'année en année, 
on s'aperçoit que la différence entre les 
chiffres de 1880 et 1885 et celui de 1888 
est normale. 

3 
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Quelle a été sur la criminalité rinfluence 
de cette nouvelle loi? Y a-t-il quelque chose 
de changé? Le libéré est-il moins suscep- 
tible de rechute que le condamné gracié? 

Si nous consultons le rapport de M. le 
Ministre de Tlntérieur, cité plus haut, 
nous y verrons le grand espoir qu'il fonde 
sur elle. C'esA une loi de régénération 
morale, et il compte sur le haut personnel 
des prisons, encore plus sur les gardiens 
chefs et les simples gardiens pour en 
réaliser les effets. Ce sont ces modestes 
employés, en contact continuel avec les 
prisonniers qui devront exercer sur eux 
une salutaire influence. Appelés à fournir 
des notes journalières sur leur compte ils 
auront à observer, à apprécier les crises 
morales des coupables, les signes de per- 
version ou les témoignages d'amende- 
ment qu'ils donneront. Or le personnel 
est à la hauteur de la mission nouvelle 
qu'on lui impose : on l'investit d'une espèce 
de « magistrature morale » qui rehausse 
ses fonctions; il n'a plus seulement à faire 
un service d'ordre intérieur: il doit pro- 
voquer les demandes de mise en liberté 
provisoire en préparant le plus grand 
nombre possible de condamnés à en être 
dignes, à choisir ensuite parmi les plus 
méritants. Ce sont à la fois des apôtres et 
des juges! 
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Nous ne voulons point désespérer de 
Tœuvre entreprise, mais nous pensons 
que c'est peut-être se faire un brin d'illu- 
sion que de croire que d'anciens sous- 
oflSiciers ou même de simples soldats, 
quelle que soit leur bonne volonté, pour- 
ront efficacement, en faisant leur service, 
donner ainsi des leçons de morale. Ces 
modestes fonctionnaires, auxquels nous 
sommes les premiers à rendre hommage 
pour leur zèle, leur dévouement, ont une 
autorité disciplinaire, mais l'autorité mo- 
rale, quasi-pédagogique, pour enseigner 
des doctrines, pour régénérer des con- 
damnés, cela est plus contestable I 

La loi du 14 août n'a donc pu produire 
encore des résultats bien appréciables. 
« J'ai lieu d'espérer que cette loi, disait 
» M. Bérenger au Sénat le 23 mai 1890, 
» pourra sauver quelques condamnés et, 
»par conséquent, diminuer d'auta^ la 
» récidive; mais vous comprenez que' c'est 
» à la longue et qu'il n'y a pas de résul- 
» tats immédiats à espérer. » 

Au surplus nous apprécions surtout les 
fluctuations de la criminalité au point de 
vue correctionnel sur des chiffres qui 
approchent de 200,000 : or, depuis que cette 
loi est en vigueur, c'est-à-dire depuis 
1885 jusqu'au 1«^ janvier 1891, il y a eu 
3,776 libérés et sur ce nombre 2,182 libé- 
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irés d'emprisonnement. Parmi ces der- 
niers; y en a-t-il encore un grand 
nombre condamnés par les Cours d'assi- 
ses. On voit en réalité que la réforme, si 
réforme il y avait, n'atteint pas un bien 
grand nombre d'individus. On ne doit 
cependant point négliger les moyens de 
diminuer la criminalité, de prévenir les 
récidives; cette loi dans des limites res- 
treintes, peut produire des résultats; 
comme bien d'autres elle apporte son 
appoint à l'œuvre de régénération des 
condamnés; n'opérerait-elle que sur quel- 
ques unités, celles-ci ajoutées à d'autres 
finissent par faire nombre. 

Au fond, elle vaut mieux que la pratique 
des grâces, et la preuve, c'est que les 
intéressés sont effrayés de se trouver 
sous le coup d'une révocation et préfèrent 
la remise de peine par voie gracieuse. 
C'est là un critérium d'appréciation qui 
n'est pas sans valeur. 

Dans la môme loi, se trouve un titre III 
qui rend non seulement plus facile et plus 
rapide l'instruction des demandes en réha- 
bilitation, mais il apporte encore à cette 
faveur une profonde modification. Désor- 
mais le condamné réhabilité va être assi- 
milé au condamné amnistié. Jusqu'en 
1885 la réhabilitation relevait le con- 
damné des incapacités qu'il avait encou- 



Digitized by LjOOQIC 



II. — DES MOYENS PRÉVENTIFS. 37 

rues, mention était faite au casier judi- 
ciaire de la décision du pouvoir exécutif, 
prise sur avis de la chambre des mises en 
accusation. Depuis le 14 août 1885, la 
chambre d'accusation statue seule sur 
les requêtes en réhabilitation; et lorsque 
la réhabilitation est accordée, elle fait 
disparaître la condamnation du casier 
judiciaire. 

Ce sont là des mesures qui ont pour 
but d'encourager les condamnés à se bien 
conduire; s'ils font oublier leurs fautes 
passées, le législateur leur promet une 
véritable amnistie et il en facilite sin- 
gulièrement la procédure. La société veut 
ainsi montrer quelle sollicitude elle a 
pour ceux qui ont péché et essayer par 
des mesures de clémence de les ramener 
dans la voie du bien, par l'appât d'une 
récompense. 

Aussi, depuis 1885, les réhabilitations 
sont-elles devenues plus nombreuses. 

Voici la moyenne de ces sortes d'affaires 
depuis 1850 : 



1850-1860.... 


60 par an, 


1861-1865.... 


147 - 


1866-1875.... 


330 - 


1876-1880.... 


482 - 


Puis, en 1881.... 


900 - 


1882.... 


668 - 


1883.... 


707 - 


1884.... 


747 - 
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En 1881 elles ont atteint le chiffre maxi- 
mum, puis leur nombre va en décroissant; 
en 1885, alors qu'il y a eu quatre mois^ 
et demi d'application de la loi du 14 août, 
elles atteignent le chiffi-e de 1,061. 

En 1886 i,432 

4887 1,518 

1888 1,974 

1889 2,106(0 

On voit combien cette mesure législative 
a rencontré de faveur. Il est vrai que Ton 
peut observer que ceux qui demandent à 
être réhabilités sont déjà reconquis à la 
société. Mais si les exigences de la loi 
sont moins étroites, si la faveur qu'elle 
accorde est plus large, on peut espérer 
que les condamnés ne se laisseront pas 
aller au découragement, qu'Us auront 
l'énergie de reconquérir l'honneur perdu, 
alors qu'ils n'auront pour ainsi dire qu'à 
tendre la main pour l'obtenir de la justice. 

Ces mesures, édictées par la loi du 
14 août 1885, mesures de clémence, ne 
profitent qu'à une infime minorité de 
condamnés. La population ordinaire des 
prisons, composée de ceux qui ont subi de 
nombreuses condamnations, qui ont perdu 
toute place dans la société, qui sont mis 



0) Rapport sur radministration de la jastice crimi- 
neUe, 1889. {Journal officiel, 20 avril 1893, p. 2002.) 
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au ban même de cette société, qui sem- 
blent ne mériter que les rigueurs de la 
justice, a pourtant elle aussi attiré la bien- 
veillante attention du législateur: dans la 
loi du 27 mai 1885 sur la relégation des 
récidivistes se trouve un texte qui témoigne 
de cette sollicitude pour les condamnés 
qui plient sous le poids de la honte. Que 
de fois les magistrats n'oni-ils pas entendu 
ces prétendues victimes de la justice des 
hommes gémir sur les difScultés qu'ils 
avaient à se procurer du travail, parce 
qu'ils se trouvaient soumis à la surveil- 
lance de la haute police I Obligés de suivre 
un itinéraire à leur sortie de prison, s'en 
écartaient-ils de quelques centaines de 
mètres pour essayer de gagner leur pain, 
ils étaient pris et condamnés pour ban 
rompu; quittaientrils leur résidence obli- 
gée sans se conformer aux prescriptions 
administratives, ils encouraient encore la 
rigueur de la loi! Et comme était pesante 
aussi l'obligation à laquelle ils étaient 
soumis de se présenter, à certains jours 
déterminés, au bureau de police 1 Aussi la 
surveillance fut-elle toujours vivement 
attaquée, et, lors de la loi sur la reléga- 
tion, le législateur, comme hors-d'œuvre, 
a-t-il cru devoir, tout en se montrant 
sévère pour les récidivistes, leur témoi- 
gner tout l'intérêt qu'il leur portait en 
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abrogeant les dispositions du Code pénal 
relatives à cette peine accessoire. 

Cette innovation a-t-elle au moins porté 
tous ses fruits? Ceux qui étaient en état 
de surveillance et qui sont libres ou à peu 
près, grâce au système nouveau (*), de 
l'interdiction de séjour, ont-ils pu enfin, 
débarrassés des obligations étroites et 
gênantes de la surveillance, trouver du 
travail? La statistique nous enseigne qu'il 
n'en est rien et qu'Us sont condamnés 
comme par le passé, non plus pour rup- 
ture de ban ou interdiction de séjour (délit 
à peu près théorique), mais pour vagabon- 
dage ou mendicité. 

Il n'est pas inutile de rappeler que les 
condamnés pour ban rompu appartien- 
nent par leurs tendances, leurs goûts, 
leurs habitudes, à cette classe innom- 
brable de gens sans feu ni lieu, qui vont 
devant eux, ne vivant que de rapines, de 
mendicité et de vol. C'est le fond de l'ar- 
mée des vagabonds. Or, si la somme des 
condamnés pour vagabondage, mendicité 
et infraction à l'interdiction de séjour est, 
en 1886, supérieure à la somme des con- 
damnés pour vagabondage, mendicité et 
rupture de ban pendant les années précé- 



O Voir notre Tiraité sur la relégation, pp. 205 
et suiv., Pari^, Laroze et Forcel, édit. 
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dentés, nous pourrons en conclure que 
ceux dans Fintérôt desquels la nouvelle 
loi a été faite ont de nouveau fréquenté 
les tribunaux pendant l'année 1886, sous 
une inculpation nouvelle. 

Or, nous relevons dans les comptes 
rendus de la justice criminelle les chiffres 
ci-dessous : 

1882 1883 1884 

Banrompa 4,954 4,941 5,035 

Vagabondage.... 13,583 15,076 16,110 
afendicité 7,771 8,786 8,786 



Total.... 26,308 28,803 29,931 



Ban rompu on infraction à Tinterdic* 1885 

tien de séjour (*) 2,594 

Vagabondage : 18,444 

Mendicité 10,013 



Total 31,051 





1886 


1887 


1888 


Infraction à rinter- 








diction de séjour 


1,290 


1,091 


1,003 


Vagabondage .... 


18,942 


17,431 


18,414 


Mendicité 


14,025 


13,740 


14,458 



Total 34,257 32,262 32,875 



(A) La loi du 27 mai 1885 était exécutoire le 28 mai, 
quant à Tabrogation dç la surveillance. 
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Pour 1889 les chiffres sout : 

Infraction à llnterdiction de séjonr 0. 1 ,019 

Yac^bondage 19,116 

Mendicité 13,145 

33,280 

Que conclure de ces chiffres? Avant 
1885, le délit de rupture de ban se main- 
tient dans les environs de 5,000; seule, la 
somme des délits de vagabondage et de 
mendicité s'accroît chaque année d'un 
chiffre qui varie entre 1,500 et 2,500. 

En 1885, alors que la surveillance de la 
haute police est abrogée, que depuis le 
28 mai le délit de rupture de ban n'est 
pas poursuivi, on constate 2,594 ruptures 
de ban ou infractions à l'interdiction de 
séjour (mais ces dernières forcément peu 
nombreuses, car on ne pouvait au lende- 
main de la loi signifier aux anciens sur- 
veillés les lieux interdits); d'autre part, la 
somme des vagabonds ou mendiants s'est 
accrue de près de 4,000, ce qui autorise 
bien à penser que la cause de cet accrois- 
sement subit provient de ce que les anciens 
surveillés, au lieu d'être poursuivis pour 
rupture de ban, se sont fait condamner 
pour mendicité et pour vagabondage. Les 



Q) Rapport sur Vadministration de la jastioe crimi- 
neUe, 1889. (Journal officiel, 20 avril 1893, p. 1996.) 
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résultats des années 1886, 1887 et 1888 
confirment encore avec éclat ce que nous 
avançons. Il est donc démontré, statistique 
en main, que ceux qui, avant 1885, subis- 
saient des condamnations pour rupture de 
ban sont, après cette époque, déférés 
encore à la juridiction correctionnelle, 
sous la prévention de vagabondage ou de 
mendicité. Ce n'était donc point la sur- 
veillance qui empêchait les condamnés 
de reprendre une vie régulière! Libres 
aiyourd'hui, ils passent encore devant les 
tribunaux, et la société a perdu le droit 
d'avoir l'œil sur eux! 

Voilà donc une innovation qui, si elle 
profite à quelques-uns, n'a point eu de 
conséquences pratiques considérables et 
n'a pu avoir d'influence sur les fluctua- 
tions de la criminalité. On pourrait peut- 
être soutenir qu'elle la fait augmenter 
dans une certaine mesure! 

Au nombre des moyens préventifs, il 
faut encore classer la nouvelle loi du 
27 mai 1891, sur l'atténuation et l'aggra- 
vation des peines, dont l'article l®'^ dispose 
qu'en cas de condamnation à l'emprison- 
nement ou à l'amende, si le prévenu n'a 
pas subi de condamnation antérieure à 
l'emprisonnement pour crime ou délit de 
droit commun, il pourra être sursis pen- 
dant cinq ans à l'exécution de la peine, et 
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à Texpiration du délai» si une nouvelle 
condamnation n'intervient pas, celle pré- 
cédemment prononcée sera considérée 
comme non avenue; puis, d'après l'arti- 
cle 4, elle sera effacée du casier judiciaire. 

M. Bérenger s'exprimait ainsi au Sénat, 
le 6 mars 1890, dans son rapport sur cette 
loi C) ' « LôB dispositions relatives à l'atté- 
» nuation de la peine n'ont rencontré que 
»des sympathies; il y a longtemps que 
» l'on a reproché à notre loi pénale de 
» faire presque exclusivement appel aux 
» peines corporelles. L'idée est juste s'il 
)) s'agit de la répression du condamné 
» familiarisé avec le crime et d'une per- 
» versité certaine. Celui-là ne peut être 
» accessible qu'à la souffrance physique. 
» Elle ne l'est pas à l'égard de celui dont 
» la faute n'est pas, par sa nature, exclu- 
» sive de tout sentiment d'honneur. Sur 
» ce dernier, la Commission pense, avec 
» l'auteur de la proposition, que la peine 
» ainsi comprise peut avoir des effets tout 
» à fait contraires au but à atteindre, 
» qu'elle risque de l'avilir quand il faudrait 
» le relever, d'abattre son courage au lieu 
» de le soutenir, et de détruire en lui le 
» ressort moral, sa seule chance de salut. » 

«... Vis-à-vis des inculpés dont le sens 

(^) Journal officiel, 29 mai 1890 (annexe n* 37). 
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» moral n'a point été altéré, malgré la 
» faute commise, et, il faut le dire, c'est le 
» plus grand nombre parmi les jeunes, les 
» domiciliés, les ouvriers vivant réelle- 
» ment de leur travail, nous avons la con- 
»viction qu'elle (la nouvelle mesure) 
» n'aura pas moins d'efficacité que la 
» prison; elle aura de plus sur elle l'avan- 
» tage de supprimer ses désastreuses con- 
» séquences. » 

En somme, la loi nouvelle substitue à 
l'exécution de la première peine un châ- 
timent moral; il est vrai que les consé- 
quences mêmes de la condamnation, les 
incapacités et déchéances qui y sont atta- 
chées frappent le condamné; ce sont là 
les seuls effets immédiats de l'arrôt de 
justice; mais que cinq ans s'écoulent sans 
nouvelle faute, la peine ne sera pas subie,, 
le casier judiciaire aura reconquis sa blan- 
cheur passée, le condamné sera réhabilité, 
amnistié même ou à peu près. Cette loi, 
dont le but principal, pour ne pas dire 
unique, est de soustraire le délinquant 
primaire à l'atmosphère délétère des 
prisons, d'éviter que, par découragement 
ou faiblesse, il s'abandonne, au lendemain 
même de sa libération à suivre les exem- 
ples qui lui auront été donnés, ne pourra 
produire que d'excellents effets. Si l'on 
incrimine le régime pénitentiaire comme 
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impuissant, à l'heure actuelle tout au 
moins, à régénérer le condamné, Ton ne 
pourra désormais lui attribuer la cause 
des récidives, quand les récidivistes seront 
justement ceux qui auront bénéficié de la 
nouvelle réforme. 

Nous venons de dire que le but principal 
de la loi nouvelle était de soustraire le 
condamné à l'influence malsaine de la 
société des prisons; telle était eflTective- 
ment l'idée dominante de celui des auteurs 
de la loi qui a pris la plus grande part à 
son élaboration. Dans son projet, il enten- 
dait que son bénéfice ne fût octroyé qu'aux 
seuls condamnés à l'emprisonnement. Il 
est clair qu'une objection toute naturelle 
pouvait être faite : elle l'a été au Sénat par 
M. Trarieux. Pourquoi traiter moins favo- 
rablement les condamnés à l'amende, au 
double point de vue de l'exécution de la 
peine et de cette espèce de réhabilitation, 
tacite création de l'article 4? Cependant 
l'honorable M. Trarieux, lors de la se- 
conde délibération, retira l'amendement 
qu'il avait proposé et qui avait été pris 
en considération par la Haute Assem- 
blée, comprenant qu'en effet la loi était 
faite pour ceux qui avaient commis des 
infractions graves, et aussi devant cette 
promesse de M. le Garde des Sceaux 
qu'un projet de loi sur le casier judiciaire 
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serait déposé à bref délai et que, dans ce 
projet, on devait faire disparaître, sous 
certaines conditions, du casier, les déci- 
sions prononçant des amendes (0* Mais le 
projet porté à la Chambre, la Commission 
et son rapporteur,!*. Barthou,en complé- 
tèrent le texte, en assimilant les condam- 
nations à l'amende aux condamnations à 
la prison. 

Cette addition sera susceptible de jeter 
des troubles dans l'application de la loi et 
d'en dénaturer l'idée première. La loi est 
faite pour combattre la récidive : en se 
montrant indulgent dès la première con- 
damnation, en préservant le délinquant 
primaire de la flétrissure attachée à l'exé- 
cution de la peine et de la corruption à 
laquelle il aurait été exposé au milieu des 
prisonniers, il était permis d'espérer que 
les récidives seraient moins nombreuses. 
Or les mômes dangers n'existaient pas 
pour les condamnés à l'amende I 

Et puis qu'arrive-t-il dans la pratique? 
Nombre de condamnés à l'amende vont 
solliciter en leur faveur l'application de 
la loi nouvelle! Comment la refuser aux 
chasseurs, pécheurs, délinquants fores- 

(^) Ce projet a été présenté, en effet, par le 
Gouvernement, soumis à Tezamen d'une Commis- 
sion extra-parlementaire, et il est à la veille d'être 
discuté. 



Digitized by LjOOQIC 



48 DE LA CRIMINALITÉ. 

tiers ou autres, à de nombreuses isâries de 
contrevenants auxquels le législateur ne 
pensait certes pas, alors qu'un voleur ou 
un escroc en pourra profiter (*)î II serait 
facile au surplus de démontrer que Tin- 
troduction de cette disposition au projet 
primitif a rendu certains autres articles 
de la loi, auxquels il n'a pas été touché, 
très défectueux ('). 

(1) La jurisprudence décide, en effet, que la loi 
s'applique aux délits de pêche (jugement du Tribunal 
de Rouen, 21 ami 1891, D. P. IKH. 2. 297); aux 
délits forestiers (Angers, 4 décembre 1891, D. P. 1892. 
2. 61); aux délits de chasse (Besançon, 29 janvier 1892, 
D. P. 1892. 2. 61); aux contraventions à la loi du 
3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires (Bourges, 
17 décembre 1891, D. P. 1892. 1. 309; — Cassation, 
25 mars 1892, eod. loc. ); aux délits en diffamation (Bor- 
deaux, 17 juin 1891, D. P. 1892. 2. 61); aux contraven- 
tions en matière de fraude aux lois sur les contributions 
indirectes et sur la douane. Toutefois la question 
est controversée à cause du caractère de dommages- 
intérêts qu*ont ces amendes spéciales. (Pour : Lyon, 
19 novembre 1891, D. P. 1892. 2. 61; — Rennes, 
3 juin 1891, D. P. 1891. 2. 297. — Contre : Bordeaux, 
14 août 1891, D. P. 1892. 2. 61; — Cassation, 19 novem- 
bre 1891, D. P. 1892. 1. i09; — Bourges, 17 décem- 
bre 1891; — Besançon, 29 janvier 1892, D. P. 1892. 
2. 61; - Douai, 12 janvier 1892, D. P. 1892. 2. 288.) 
Mais elle s'applique à Temprisonnement en ces mêmes 
matières. Arrêts cités de Douai, Besançon, Lyon, 
Contre : Bordeaux, 14 août 1891, déjà cité; — Nancy, 
7 novembre 1891, D. P. 1892. 2. 61. — Voir aussi la 
note de l'arrêt de Bordeaux au Recueil des arrêts de 
cette Cour, 1891. L p. 423. 

(*) Comment entendre notamment la phrase de 
Tarticle !«% qui dit que^s'il (le condamné) n'a pas 
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Il est difficile de se prononcer actuelle-- 
ment sur les conséquences de la nouvelle 
loi au point de vue de la criminalité. 
Cependant il est, jusqu'à un certain point, 
permis d'escompter l'avenir. Une loi ana- 
logue, calquée sur la nôtre, empruntée au 
projet de M. Bérenger, mais promulguée 
deux ans plus tôt que chez nous, en Belgi- 
que, a déjà produit des résultats apprécia- 
bles. Chez nos voisins, à la différence de 
ce qui se passe chez nous, la condamnation 

subi de nouvelle condamnation à TempriBonnement 
dans le délai de cinq ans, la condamnation sera 
comme non avenue? Le sera -t- elle si la nouvelle 
condamnation n'est qu'une amende? L'affirmative 
paraît certaine; mais si la première condamnation 
est une amende, la deuxième condamnation à 
l'amende laissera-t-elle subsister les effets de la pre- 
mière, la première amende deviendra-t-elle exigible? 
La loi est muette! Et à l'article 4, la première con- 
damnation à l'emprisonnement ou à l'amende est 
effacée du casier, s'il n'est pas intervenu de condam- 
nation dans les termes de l'article !«' (c'est-à-dire 
dans les cinq ans, condamnation à l'emprisonnement). 
Si la deuxième condamnation intervenue dans les cinq 
ans est pécuniaire, cela n'empêchera pas la première 
condamnation à l'emprisonnement d'dtre effacée, mais 
si la première condamnation est à l'amende, la 
deuxième condamnation à l'amende empéchera-t-elle 
aussi la première de subsister? La loi est muette. La 
loi est encore obscure sur le point de savoir si le 
même jugement prononçant une amende et un em- 
prisonnement doit appliquer le sursis aux deux 
peines, ou s'il peut indifféremment le prononcer pour 
l'une ou l'autre. La jurisprudence admet la dernière 
solution. (Gass.,14 mai 1892, D. P. 1892. 1. 523.) 

4 
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est conditionnelle et n'est définitive que 
si dans un délai détenniné par le juge le 
condamné a rechuté. La loi est votée 
depuis 1888; or, du 10 juin de cette année 
au 20 janvier 1890, sur 16,089 condamnés 
2,273 l'avaient été sous condition, c'est-à- 
dire 14 0/0. Sur ces 2,273 sursis, il y 
avait eu seulement 60 révocations, 2 0/0, 
Ces résultats ne sont pas absolument 
probants parce qu'ils se réfèrent à une 
période de temps trop courte, mais ils 
sont tout au moins très encourageants (0* 
Nous avons vu que par la loi du 14 août 
1885 le législateur avait rendu la réhabi- 
litation plus facile et en même temps plus 
complète. La loi nouvelle crée une autre 
réhabilitation, réhabilitation tacite dont 
jouira le condamné qui aura bénéficié 
d'un sursis, au bout de cinq ans, s'il n'a 
pas subi de nouvelle condamnation; il 
n'aura aucune demande à formuler, au- 
cune procédure à provoquer : le seul fait 
de l'expiration du temps vaudra réhabili- 
tation; il bénéficiera d'une espèce de 
prescription de flétrissure. C'est encore 
là une faveur nouvelle accordée aux 
délinquants primaires, qui les encoura- 
gera peut-être à ne point récidiver. 



(4) Voir Texposé de la loi, Journal officiel, 23 mai 
1800. 
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Telles sont les mesures préventives 
principales qui ont été prises par le légis- 
lateur depuis une quinzaine d^années pour 
enrayer la progression de la récidive. 

Des Sociétés de patronage. 

Nous venons d'exposer les dispositions 
de loi, édictées dans la pensée de combat- 
tre la criminalité. En dehors d'elles nous 
devons aussi signaler les efforts dus à 
rinitiative privée, et dirigés vers le même 
but. La condition humiliante des con- 
damnés, et plus particulièrement des 
condamnées, a depuis longtemps ému les 
âmes pieuses et charitables. En 1870, 
existaient déjà en France de nombreux 
refuges spécialement organisés pour les 
femmes libérées. La Solitude de Nazareth, 
près Montpellier (fondation de Tabbé 
Coural), des maisons du même genre à 
Alençon, Bordeaux, Sainte-Anne-d'Auray, 
DouUens, etc., dirigées par la Congréga- 
tion des sœurs Marie-Joseph, corporation 
uniquement vouée à la surveillance et à 
l'instruction des condamnées; d'autres 
avaient pour mission plus particulière de 
s'occuper des jeunes libérés ou enfants 
abandonnés : à Dijon (1864), à Lille (1867), 
à Paris deux Sociétés fondées en 1832 
et 1837. Enfin des œuvres plus spéciales 
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encore, l'Œuvre catholique des prisons, 
fondée sous Tinspiration de M°^« de Broglie 
(1840), la Société de patronage des jeunes 
filles libérées et abandonnées de la Seine, 
sous la présidence de M"« de Lamartine 
(1845), la colonie de Mettray (1840), celle 
de Sainte-Foy (Gironde), le Comité de 
patronage des dames de Montpellier (1839). 
Notons encore deux Sociétés, destinées 
au patronage des adultes hommes. Tune à 
Couzon (Rhône) TAsile de Saint-Léonard, 
l'autre à Paris, créée par un Comité pro- 
testant, sous la présidence de M. le géné- 
ral de Chabaud-Latour et avec le concours 
de M. le pasteur Robin. Telles étaient à 
peu de chose près, il y a vingt ans, les 
Sociétés qui s'occupaient du patronage 
des libérés. Ce n'était point suffisant; si 
l'idée qui avait inspiré leurs divers fonda- 
teurs était belle et généreuse, les œuvres 
en elles-mêmes étaient incomplètes, puis- 
que le patronage, chez les unes et les 
autres, était subordonné à la confession 
religieuse à laquelle appartenait le libéré. 
En somme, ces Sociétés, mues par un sen- 
timent de charité chrétienne, avaient pour 
but d'étouffer les instincts pervers des 
condamnés et de réveiller leur conscience 
endormie par Tinculcation ou le rappel 
des idées religieuses : les ramener au 
bien pour sauver leur âme, voilà principa- 
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lement le programme de ces associations, 
programme admirable cependant de la 
part de ceux qui cherchaient à le rem- 
plir, en se soumettant volontairement à 
l'existence austère des libérés admis aux 
refuges. Ce n'était cependant qu'indirec- 
tement qu'elles combattaient les vices du 
système pénitentiaire. 

Ces vices, signalés en 1870 depuis plus 
de trente ans aux pouvoirs publics, 
demeurèrent encore à peu près sans re- 
mède : on savait cependant que le patro- 
nage des libérés était l'un des plus graves 
soucis de l'Administration des prisons. 
En 1819, une ordonnance royale avait 
institué les Commissions de surveillance 
et faisait un devoir à leurs membres de 
s'intéresser à la réforme morale des déte- 
nus, dont le patronage est l'indispensable 
corollaire. Sous le règne de Louis-Phi- 
lippe, grâce aux généreux efiPorts de 
MM. Bérenger (de la Drôme) et Ch. Lucas, 
la question du patronage avait fait de 
rapides progrès, que rendit inutiles la Révo- 
lution de 1848; le projet de loi préparé, à 
la suite de la circulaire du 28 mai 1842, 
qu'adressait M. le Ministre de l'Intérieur 
aux Préfets, pour donner aux Commis- 
sions de surveillance la mission de s'occu- 
per des libérés avait été porté en 1847 à 
la Chambre des Pairs. Mais les circons- 
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tances politiques devaient détourner l'at- 
tention du Gouvernement, qui s'était un 
instant fixée sur lui. Au moins les efforts 
de ces hommes de bien eurent-ils pour 
but de faire naître les quelques Sociétés 
que nous avons énumérées pour le patro- 
nage des femmes et des jeunes détenus. 
La question revint à l'ordre du ^our à la 
fin de l'Empire, comme si elle était le 
précurseur des révolutions! Le mouve- 
ment d'opinion d'alors eut pour consé- 
quence la création de l'Association pro- 
testante à la tête de laquelle se trouvait 
M. le général de Ghabaud-Latour et M^ le 
pasteur Robin. Un décret du 6 octo- 
bre 1869 avait institué une Gommission à 
l'effet d'étudier la question sous toutes ses 
faces. Les événements de 1870 l'empêchè- 
rent de terminer ses travaux. L'honneur 
appartenait à l'Assemblée de 1871, qui 
donna à la France un gouvernement vrai- 
ment national, de reprendre ces projets 
toujours contrariés par les événements 
politiques. Une grande enquête fut ordon- 
née sur la réforme pénitentiaire; elle 
aboutit, ainsi que nous l'avons déjà dit, à 
la loi du 5 juin 1875 sur la transformation 
des prisons en commun en prisons cellu- 
laires; les rapporteurs indiquaient en 
outre que « le patronage des libérés était 
» le complément obligé de tout système 
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y> répressif bien organisé; que c'était à en 
» faciliter Toeuvre que devait tendre l'en- 
» semble des institutions pénitentiaires 
» dans un pays civilisé. » Déjà en 1871> 
était née à Paris la Société pour le patro- 
nage des libérés; puis, sous les auspices 
de cette dernière, d'autres se formèrent à 
Bordeaux, en 1874, à Lyon, à Rouen. Au- 
jourd'hui ces sociétés sont très répandues. 
Leur action a-t-elle été suffisante? Les 
résultats obtenus ont-ils, dans une me- 
sure quelconque, diminué les récidives? 

Leur effort remonte surtout à 1874 et il 
est aUé grandissant soit par le nombre 
des sociétés créées, soit par la propagande 
et l'action de leurs membres dans les 
prisons, soit par l'intervention gouverne- 
mentale. Le pouvoir public les encourage 
par ses instructions (circulaires aux Pré- 
fets des 15 octobre 1875, 1" juin 1876, 
10 juin 1877) et par les subventions qu'il 
accorde, sans les prodiguer cependant, 
au plus grand nombre de ces sociétés, 
presque toutes, d'ailleurs, reconnues d'uti- 
lité publique. 

Malgré l'impulsion énorme donnée au 
patronage depuis 1874, le nombre des 
récidives n'a pas diminué; il augmente au 
contraire : si donc l'eflfort des sociétés de 
patronage a été couronné de succès, il 
n'en faut pas moins déplorer encore plus 
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l'augmentation des récidivistes, puisque 
certaines causes disparaissant, le mal a 
continué ses progrès; or le patronage est 
vraiment bienfaisant et il faut chercher à 
en tirer le plus possible de profit. 

En lisant les comptes rendus annuels 
des diverses sociétés, on peut se con- 
vaincre que les résultats obtenus méritent 
d'attirer Tattention; je n'en citerai que 
deux exemples empruntés à deux sociétés, 
l'une de Paris et l'autre de Bordeaux. 

La Société pour le patronage des libé- 
rés de Paris a, dans le courant de Tan- 
née 1890, assisté 4,382 hommes et 129 
femmes; voici la direction de son action : 

■•■■M raaaei 

Patronnés munis de passeports 157 » 

— réconciliés avec leur famille . . 10 4 

Entrés à rhôpital 4 8 

— au service militaire 158 » 

— à rhospice de Villers^Cotterets 9 1 

Entrés à rhôpital de Nanterre...^ 1,443 » 

Placés comme employés, ouvriers 827 99 

Pourvus de livrets d'ouvriers 149 » 

Envoyés aux colonies ou expatriés 18 » 

Renvoyés disciplinairement 60 3 

Sortis de T Asile après les délais 1,226 » 

Arrêtés pour délits antérieurs 6 2 

Ayant quitté l'Asile sans le faire savoir. . . 201 43 

Assistés sans bénéficier de T Asile 50 » 

Restants au 31 décembre 1890 64 29 

Ce qui permettait à M. de Mauléon, se- 
crétaire général de la Société, de dire : 
«Les résultats du patronage n'ont donc 
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» pas cessé, aussi bien pour les femmes 
»que pour les hommes, d'ôtre satisfai* 
» sants. Nous croyons ayoir pendant Tan- 
» née 1890 soulagé autant d'infortunes que 
»nos moyens nous l'ont permis; l'état 
j> trop limité de nos ressources nous a 
» seul empochés de faire plus (*). » 

La Société de patronage des prisonniers 
libérés de Bordeaux a, dans le cours de 
l'année 1889-1890, assisté 934 individus. 
Sur ces 934, 852 avaient été admis au 
refuge. Ces derniers ont été : 156 placés, 
169 rapatriés, 34 embarqués, 426 sont 
sortis volontairement, 28 ont été renvoyés, 
6 réconciliés avec leur famille, 4 engagés 
au service militaire, 20 admis dans un 
établissement de bienfaisance, 19 res« 
talent au refuge au l**^ novembre 1890, 
date de la clôture de l'exercice. «Aux 
» éléments numériques qui précédent, 
« disait M. le conseiller Calvé, secrétaire 
» de l'Œuvre, il me reste à ajouter les 
» résultats moraux, qui attestent l'effica- 
» cité de notre patronage dans son but 
» essentiel, c'est-à*dire l'amendement des 
» hommes que nous assistons. Ceux-ci, 
» pour le plus grand nombre, nous quittent 
» sincèrement pénétrés de reconnaissance 
» pour le témoignage que nous leur avons 

(1) Compte rendu de Tannée 1890, p. 8. 
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» donné d'une sympathie qui ne leur avait 
y> jamais été offerte ou dont ils se croyaient 
» à jamais déchus. Leur désir de revenir 
» au bien s'affirme dans des termes dont, 
» le plus souvent, rien ne nous autorise à 
)> suspecter la franchise; mais dans quelle 
» proportion exacte les efforts que nous 
» avons suscités en vue de ce retour à des 
» sentiments de probité et d'honneur sont- 
» ils suivis de succès? Nous ne pouvons à 
» cet égard avoir que des données incom- 
» plètes. Notre prétention ne saurait être 
» d'avoir rendu dignes du titre d'honnêtes 
» gens tous ceux qui furent nos protégés; 
))nous savons trop à quelles difficultés 
» se heurtent nos tentatives. Elles déri- 
))vent de la faiblesse humaine et tout 
» spécialement de l'insouciance avec la- 
» quelle l'avenir est si souvent entrevu ; 
» les préoccupations de cet ordre ne sont 
)» pas aisées à faire naître chez des gens 
» qui, dans leur ignorance ou leur oubli 
y> des aspirations morales auxquelles 
» l'homme doit sa dignité, sont à peu près 
» sans défense contre l'entraînement de 
)) leurs instincts vicieux et contre les sug- 
» gestions de la misère sous ses formes 
» les plus diverses. Nous paraîtrions victi- 
» mes d'illusions qui feraient plus d'hon- 
))neur à notre générosité qu'à notre 
» clairvoyante expérience si nous ne 
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» reconnaissions la part d'insuccès à la- 
» quelle notre charitable entreprise est, 
)»en bien des cas, condamnée; il nous 
» suffit, pour avoir le droit de la procla- 
»iner éminemment utile et digne d'en- 
» couragement, d'affirmer à l'aide des 
» constatations en notre pouvoir qu'elle 
» obtient chaque année des réussites qui 
)) compensent et au delà nos mécomptes. 
)x Nous sommes autorisés à le dire en 
» consultant le chiffre des récidives dont 
» nous trouvons la mention à l'écrou de 
a la maison d'arrêt de notre ville. Au 
» cours de notre dernière période annuelle 
»nos anciens patronnés n'ont subi une 
» nouvelle incarcération que dans la pro- 
» portion de 16 0/0. Ce nombre a une 
«signification que l'on ne peut mécon- 
» naître : il se réfère, en effet, à ceux de 
» nos assistés qui, demeurés à Bordeaux, 
» ont succombé au péril qui devait naître 
»pour eux de la rencontre d'anciens 
» camarades de geôle en quête de com- 
» plices ou jaloux des efforts honorables 
» dont le mérite est une offense pour leur 
» perversité. Les autres, échappés un cer- 
» tain temps à ces influences pernicieuses, 
))ont vaincu l'une des plus sérieuses 
:» difficultés de leur situation, et peuvent 
» être, dans une large proportion, consi- 
»dérés comme désormais à l'abri des 
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» rechutes» au môme titre que ceux que 
» notre rapatriement a placés dans les 
» conditions les plus favorables à leur 
» relèvement définitif (*). » 

Le patronage est, on ne le peut nier, 
efficace pour la moralisation des con- 
damnés : il s'agit de propager et d'étendre 
son action, de la rendre plus énergique. 
Elle ne s'exerce le plus souvent que sur 
les condamnés d'une môme région, d'une 
seule ville, d'une seule prison I Ainsi la 
Société de patronage de Bordeaux, qui a 
la prétention d'étendre son influence sur 
toute la circonscription pénitentiaire, ne 
s'occupe en réalité que des prisonniers 
des maisons de correction de Bordeaux. 
Il serait à désirer sinon que les sociétés 
se multipliassent, du moins qu'elles pus- 
sent correspondre avec les arrondisse- 
ments. Peut-être pourraitron aussi utiliser 
la bonne volonté des Commissions de 
surveillance (*). Il est vrai que l'eflTort dû 

(') Rapport de M. le conseiUer Calvé, secrétaire de 
rCÈuvre, à rassemblée. Compte rendu de l'année 
1889-1890, p. 19-20. 

(*) Ces malheureuses commissions ont eu une bien 
pénible existence, c Grées en 1819, amoindries en 
)»1823, stimulées de 1838 à 1849, blâmées en 1859, 
» enfin recommandées en 1870 à la bienveillance des 
» préfets, les commissions de surveillance, en des 
» fortunes si diverses, n'ont jamais fonctionné d'une 
» façon générale et efficace... N'ayant aucun pouvoir 
» ipie celui de se créer des embarras et de se faire des 
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à rinitiative privée vaudrait peut-être 
mieux que celui de cette iûstitution 
surannée, à moitié morte ; mais l'initiative 
privée dans les sous-préfectures est sou- 
vent bien engourdie. 

Quoi qu'il en soit, quelque moyen que 
l'on emploie, il serait à désirer que l'œu- 
vre du patronage rayonnât dans ces petits 
centres qui, non par leur importance indi- 
viduelle, mais par la réunion de leurs 
éléments, fournissent un taux considé- 
rable de prisonniers; or, nous le répétons 
aujourd'hui, l'œuvre du patronage n'y 
pénètre pas. 

Il faudrait, en outre, pour parfaire ces 
œuvres charitables, que le Gouvernement 
intervint d'une manière plus puissante 
pour les soutenir; les souscriptions publi- 
ques, les subventions de l'État, des dépar- 
tements, des communes mêmes ne suâSisent 
point; l'aide pécuniaire fait défaut, il fau- 
drait de plus généreux secours. 

En outre, elles pourraient par une 
action intelligente et commune se syn- 

» ennemis, les commissions n^ont eu aucune action... 
}» A l'heure actuelle, il en est à peine trente qui don- 
» nent quelque signe de vie. En somme, on ne peut 
» voir dans cette institution, qui achève de mourir, ni 
» contrôle certain dans le présent ni espoir d'une 
.» surveillance sérieuse pour l'avenir.» (Prisons et 
Emprisonnement, par Breton, Paris, Durand, 1875, 
p. 100 à 102.) 
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diquer à Teffet non plus de créer de 
simples asiles ou refuges où les con- 
damnés sont admis temporairement pen- 
dant un délai réglementaire» mais des 
ateliers de travail, môme des colonies de 
libérés. Peut-être serait-il possible de faire 
pour les libérés ce que demande M. Emile 
Accolas (*) pour les condamnés. Peut-être 
aussi le pouvoir législatif devrait-il inter- 
venir pour donner aux Sociétés de patro- 
nage des pouvoirs plus étendus: les 
autoriser, par exemple, à recevoir de ces 
condamnés qui nulle part ne travaillent, 
vagabondent ou mendient, auxquels, au 
lieu de quelques jours ou semaines de 
prison, aurait été infligé un an, deux ans 
de travail dans des ateliers ou colonies 
pénitentiaires. Il y a sur ce terrain des 
réformes à réaliser, dans le détail des- 
quelles nous ne pouvons insister. 

(i) Revue bleue, 23 mai et 13 juin 1891. 
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m 

Des Moyens répressifs. 

Les mesures prises pour prévenir l'aug- 
mentation de la criminalité et, partant, 
l'accroissement du nombre des récidi- 
vistes, eussent certainement été ineffica- 
ces, si à côté d'elles on n'avait organisé 
un système répressif sévère. La répres- 
sion est plus principalement prévue par 
deux lois : celle du 27 mai 1885 sur la 
relégation, celle du 26 mars 1891 sur 
l'atténuation et l'aggravation des peines. 

11 nous reste, pour terminer, à recher- 
cher, en étudiant ces deux lois, ce qu'elles 
ont prescrit, si elles sont suffisantes et 
quels en sont ou seront les résultats. 

Loi du 27 mars 1885. 

En 1885, le législateur avait la préten- 
tion d'arrêter d'une manière radicale le 
flot montant de la récidive. Les récidi- 
vistes constituent un danger. C'est à leur 
nombre sans cesse croissant qu'est due la 
progression annuelle des crimes et des 
délits; supprimons la cause, s'était-on dit, 
et l'efiTet n'existera plus. Pour supprimer 
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la cause, on décréta i'éloignement à vie 
des agents criminels. Cependant, pris 
d'une certaine pudeur en créant ce châti- 
ment exceptionnellement grave, le Parle- 
ment avait longuement discuté le nom 
que Ton donnerait à la nouvelle peine. 
Transportation? Ohl noni c'était assimiler 
les nouveaux condamnés à ceux qui subis- 
saient les travaux forcés! Comme souvent 
la forme fait sur les esprits plus d'impres- 
sion que le fond! Ces mêmes députés qui 
repoussaient pour la nouvelle peine le 
vocable de transportation» ne s'aperçu- 
rent pas que la réglementation adminis- 
trative dont ils laissaient tout le soin au 
gouvernement (art. 18) pouvait contenir 
ce que l'on ne voulait pas que le vocable 
laissât supposer et, de fait, la relégation, 
pour le plus grand nombre des condam- 
nés, est plus sévère dans son exécution 
que ne l'est la peine des travaux forcés 
pour la majeure partie des forçats. Il 
suflflit pour s'en rendre compte de compa- 
rer entre eux les règlements relatifs à 
chacune de ces peines (^). 

Quoi qu'il en soit, la répression créée 
par la loi du 27 mai 1885 est l'exil à vie 

(i) Voir notre traité iur la rélégation, p. 187 et s., 
1889, Laroze et Forcel, édit., Paris. Voir aassi un 
ai*ticle sur les relégués en NouTelIe-Calédonie, de 
M. P. Mimande, Reotie Ueue, 4 février 1893. 
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des récidivistes. Mais à quels récidivistes 
la loi nouvelle s'applique-t-elle? Il fallait 
être sévère, mais il ne fallait pas non 
plus dépasser les bornes, il fallait être 
humain, ne reléguer que les incorrigibles ! 
Cette considération a, nous le craignons, 
pesé d'un trop grand poids lors de l'éla- 
boration de la loi; car un très grand 
nombre de condamnés au casier judi- 
ciaire bien garni ne sont pas atteints par 
les nouveaux textes. 

Rappelons en quelques mots les princi- 
pales dispositions de l'article 4, qui con- 
tient, on peut le dire, les règles capitales 
de la loi. 

La relégation peut être prononcée dans 
quatre cas : 

1«»* cas. — Contre celui qui a subi deux 
condamnations criminelles. 

2« cas. — Contre celui qui a subi une 
condamnation criminelle et deux condam- 
nations à l'emprisonnement, soit pour 
crime, soit pour certains délits spécifiés 
(vol, escroquerie, abus de confiance, 
attentats aux mœurs, vagabondage ou 
mendicité qualifiés, art. 277, 279 C. p.), à 
condition que les condamnations pronon- 
cées pour délits excèdent trois mois. 

3« cas. — Contre celui qui a subi quatre 
condamnations à plus de trois mois pour 
les délits spécifiés. 
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4« cas. — Contre celui qui a subi sept 
condamnations dont quatre à plus de 
trois mois; ces quatre condamnations en 
comprenant au moins deux pour délits 
spécifiés à plus de trois mois, deux pour 
vagabondage môme simple à plus de trois 
mois, et les trois autres même pour vaga- 
bondage simple, même à moins de trois 
mois. 

11 faut que ces châtiments aient été 
prononcés dans un intervalle de dix ans, 
déduction faite des peines subies. 

Si l'on examine de près chacune de ces 
dispositions, il est facile de se convaincre 
que bien des délinquants échappent à la 
rigueur de la nouvelle loi ; que Ton trouve 
par exemple, prononcées dans un inter- 
valle de dix années une peine criminelle, 
trois ou quatre condamnations même à 
plus de trois mois pour coups, rébellion, 
outrage, cinq ou six pour vagabondage 
simple à moins de trois mois, l'agent tra- 
duit pour vol devant le tribunal correc- 
tionnel ne pourra être condamné à la 
relégation, lui donnât-on plus d'une année 
de prison I 

Dernièrement, devant un tribunal du 
Sud-Ouest, un individu se présente avec 
cinquante-cinq condamnations, âgé seule- 
ment de quarante-deux ans. Il avait com- 
mencé à être condamné à vingt et un ans, 
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et en vingt et un ans il était resté 15 ans 
11 mois et 17 jours en prison. La plupart 
des condamnations prononcées contre lui 
Tétaient pour vagabondage, mendicité, 
outrage. Ce ne sont que ces délits que 
Ton relève jusqu'en 1876; à partir de 
cette époque il varie ses méfaits : ce sont 
des filouteries d'aliments qu'il commet, 
puis des vols; deux fois il est condamné 
à 13 mois de prison, plusieurs fois à un 
an. Il sort de prison le 9 août 1891, se fait 
reprendre quelques jours après pour gri- 
vèlerie ou filouterie d'aliments; eh bien! 
cet intéressant personnage ne peut être 
relégué, la filouterie d'aliments ne pou- 
vant entraîner la relégation. Certaine- 
ment s'il était condamné môme à vingt- . 
quatre heures de prison pour vagabon- 
dage on pourrait l'envoyer aux colonies; 
mais en sortant de prison il se garde bien 
de demeurer longtemps libre, il préfère 
se faille arrêter quelques jours après 
sa mise en liberté; on ne peut le pré- 
venir de vagabondage, car il sort de 
prison! 

Nous pourrions multiplier, non par des 
exemples analogues à ce dernier, ceux-là 
sont rares, mais d'autres qui tous les 
jours se présentent devant les tribunaux : 
que de fois Ton rencontre des récidivistes 
redoutables qu'il est impossible de relé-* 
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guer et qui cependant ont un casier judi- 
ciaire imposant! 

Mais à côté de ces récidivistes taxés 
dangereux par le législateur, il existe 
toute une légion de condamnés, incapa- 
bles de travailler, réfractaires à toute 
idée morale, pas bien grands coupables 
si Ton veut, mais qu'il vaudrait mieux 
atteindre pour l'exemple et pour la sécu- 
rité bien des fois; car beaucoup d'entre 
eux dérogent souvent à leur habitude de 
flânerie pour commettre des délits plus 
graves; ces vagabonds, ces mendiants Qe 
ne parle pas des infirmes) dans la force 
de l'âge, qui ne vivent que d'aumônes et 
de rapines, susceptibles de devenir cri- 
minels un jour, la loi ne les frappe pas; 
aussi peut-on voir de ces fanatiques de la 
paresse et du vice» qui traînent leurs gue- 
nilles en lambeaux dans les campagnes, 
assiègent tous les jours les propriétaires 
de leurs exigeantes réclamations, échouer 
sur les bancs correctionnels ou, pour 
mieux dire, stationner de tribunal en tri- 
bunal, de prison en prison, escortés d'un 
casier judiciaire où on lit souvent vingt, 
trehte, quarante condamnations. Le fait 
n'est pas rare. Le législateur de 1885, 
guidé par des sentiments d'une philan- 
thropie exagérée, a volontairement omis 
de s'occuper de cette catégorie de récidi- 
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vistes; en cela, il a laissé dans son œuvre 
une lacune. Il a omis, disons-nous, volon- 
tairement, de comprendre dans la loi 
cette classe de récidivistes! Cependant il 
s'est préoccupé de réduire le vagabon- 
dage, et le paragraphe 4 de l'article 4 n'a 
été inspiré que par cette préoccupation. 
En eflTet, si on consulte les travaux pré- 
paratoires de la loi, la discussion au Sénat, 
à la Chambre et au sein des commissions, 
on s'aperçoit que l'article 4, paragra- 
phe 4, n'existait pas au début; on laissait 
le vagabondage simple et la mendicité 
simple en dehors de la loi; pour que ces 
deux délits pussent entrer en ligne de 
compte, il fallait qu'ils fussent accompa- 
gnés de l'une des circonstances aggra- 
vantes prévues aux articles 277, 279 du 
Code pénal (violences, menaces, tra- 
vestissement, port d'armes, etc.). Ainsi 
dans le projet de loi signé de MM. Wal- 
deck-Rousseau et Martin-Feuillée, le con- 
damné pour vagabondage ne pouvait être 
relégué de plein droit; le projet, déposé 
par MM. Falliôres et Devôs, ne compre- 
nait que le vagabondage accompagné des 
circonstances aggravantes précitées. A la 
Chambre on ne considérait pas le vaga- 
bond comme un malfaiteur dangereux; 
il en était de môme au Sénat. Voici, en 
effet, dans quels termes, s'exprimait M. de 
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Verninac. « A vrai dire, nous n'avons eu 
» que des scrupules assez rapidement levés 
»pour le vagabondage et la mendicité 
«accompagnés de circonstances aggra- 
» vantes prévues par les articles précités 
» du Code pénal qui leur donnent . un 
» caractère vraiment grave ; mais le vaga- 
» bondage et la mendicité simples, n'est-il 
» pas bien sévère de leur infliger, môme 
» en cas de récidive réitérée, une peine 
» aussi dure que la relôgationî Des crimi- 
» nalistes éminents ont contesté et contes- 
» tent encore à ces faits le caractère de 
» véritables délits que leur reconnaît le 
» législateur de 1810. Ne risque-t-on pas 
» d'atteindre des êtres irrémédiablement 
» paresseux peut-être, mais inoflTensifs; 
x>des infirmes ou estropiés, des faibles 
» d'esprit incapables de travail, des mal- 
» heureux jetés dans la misère par la 
» maladie, par un chômage ou par une 
» grève? Ils méritent la pitié plus que le 
» blâme. 11 faut distinguer, entre les vaga- 
» bonds et les mendiants, ceux qui le sont 
» par accident et ceux pour lesquels la 
» mendicité et le vagabondage sont une 
» véritable profession. Le Code pénal ne 
» le fait pas, mais à moins de circons- 
» tances aggravantes, il ne. prononce 
» contre eux que des pénalités légères 
» que, d'ailleurs, le juge peut modérer à 
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» son gré, tandis que le projet actuel pro- 
» nonce la relégation de plein droit. » 
Puis il montre combien le vagabondage 
est devenu fréquent, et l'intérêt qu'il y a 
à prendre des mesures préventives; il 
faut frapper les incurables du vagabon- 
dage qui font de ce délit une profes- 
sion spéciale. « Le vagabondage, continue 
» le rapporteur, est l'école du délit et du 
» crime. Les vagabonds de profession ne 
» sont le plus souvent que des criminels 
» que la justice a été impuissante à attein- 
)) dre. Ces arguments ont déterminé les 
)) suffrages de la Commission. Toutefois, 
» le vagabondage et la mendicité n'entraî- 
»neront à eux seuls la relégation que 
» lorsqu'ils seront accompagnés de cir- 
» constances particulièrement aggravan- 
» tes, mentionnées aux articles 277 et 
» 279 du Code pénal. Le vagabondage sim- 
» pie n'entrera en ligne de compte que 
» pour ceux qui auront été condamnés 
» sept fois, dont deux fois, soit pour 
» crime, soit pour l'un > des délits qui 
» d'après la loi entraînent la relégation. » 

Ainsi, voilà le vagabondage, mais lors- 
qu'il est accompagné des circonstances 
aggravantes, élevé à la hauteur des délits 
tels que le vol, l'escroquerie, etc. 

Quant au vagabondage simple, il n'est 
pas dangereux, en principe, il ne le 
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devient (art. 4, § 4) que lorsque le con- 
damné, vagabond d'habitude, cesse de 
mener une existence contemplative pour 
commettre des vols, escroqueries, abus 
de confiance... Alors il est atteint par la 
loi, parce que les condamnations pour 
vol impriment à son auteur le caractère 
de malfaiteur dangereux. C'est bien là, en 
résumé, la substance des explications 
fournies par le rapporteur au Sénat. 

Il est donc impossible, la loi de 1885 en 
main, de prononcer la relégàtion contre 
ces innombrables coureurs de route, ces 
collectionneurs de condamnations suscep- 
tibles de devenir redoutables, criminels le 
plus souvent, comme dit M. deVerninac, 
qui ont échappé aux investigations de la 
justice. 

Par ces quelques explications, il est 
facile de voir que la loi du 27 mars 1885 
est un filet aux larges mailles qui laisse 
échapper la plus grande partie de ceux 
que la police a réussi à capturer. 

Elle est encore défectueuse à d'autres 
points de vue. Si elle épargne à notre 
avis un trop grand nombre de récidi- 
vistes qu'elle eût dû frapper, son défaut 
capital est, alors que le législateur en a 
pensé faire une peine accessoire obliga- 
toire, de n'avoir créé en réalité qu'un 
châtiment facultatif. 



Cigitized by LjOOQIC 



III. — BES MOYENS RÉPRESSIFS. 73 

En matière criminelle elle sera soUTent 
obligatoire : lorsqu'en effet la Cour, se 
trouvant en présence d'un accusé ayant 
déjà subi une peine criminelle ou deux 
peines correctionnelles dans les cas pré- 
vus par les paragraphes 1 et 2 de l'arti- 
cle 4, prononcera une peine, complémen- 
taire de la série, criminelle aussi, soit 
que les circonstances atténuantes n'aient 
point été accordées, soit que les magis- 
trats en les appliquant n'aient pu descen- 
dre jusqu'à l'emprisonnement. Elle sera 
au contraire facultative, si, par l'effet des 
circonstances atténuantes octroyées par 
le jury, la Cour peut frapper l'accusé 
d'un simple emprisonnement. Mais en 
matière criminelle il y a moins à redouter 
les défaillances que devant les tribunaux, 
les cours d'assises se montrant générale- 
ment plus sévères. 

C'est en matière correctionnelle surtout 
qu'apparaît l'inconvénient signalé : devant 
les tribunaux, l'indulgence est depuis 
longtemps érigée en principe; on a abusé 
de l'article 463 du Code pénal sur les cir- 
constances atténuantes, oublié que le 
Code pénal prononçait des peines acces- 
soires, lesquelles étant facultatives sont 
tombées en désuétude. Toutes les fois que 
le juge correctionnel a la faculté et non 
l'obligation d'infliger une peine, il se croit 
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obligé de s'abstenir. Cette double ten- 
dance à ne point prononcer de peine 
facultative et à exagérer la portée des 
circonstances atténuantes devait égale- 
ment se faire sentir dans l'application de 
la loi du 27 mars 1885. Les tribunaux ont, 
en effet, la faculté et non l'obligation de 
condamner à la relégation, et ils en 
usent avec un empressement d'autant 
plus grand qu'en écartant la peine acces- 
soire ils sont obligés de se montrer encore 
plus bienveillants dans l'application de la 
peine. La relégation est facultative pour 
les tribunaux, car elle doit résulter de la 
dernière condamnation prononcée; c'est 
elle qui va faire l'appoint nécessaire pour 
compléter la série; mais pour qu'il en 
soit ainsi il faut qu'elle soit supérieure à 
trois mois. Eh bien ! en donnant seulement 
trois mois, la nouvelle peine est écartée; 
cela arrive souvent : le châtiment perpé- 
tuel et ^accessoire effraie les tribunaux 
par sa gravité! il est si facile de le laisser 
de côté, en déclarant qu'il existe des cir- 
constances atténuantes en faveur du 
récidiviste et en lui donnant moins de 
trois mois de prison! 

Aussi, pour éviter cet écueil, cet échec 
à l'application de la loi nouvelle, le légis- 
lateur eût-il peu^étre sagement agi, en 
ne faisant point résulter la peine acces- 
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soire de la relégation de la dernière con- 
damnation prononcée, et en décidant 
qu'elle ne serait encourue que lorsque le 
récidiviste se présenterait devant le tri- 
bunal avec un nombre de condamnations 
antérieures suffisant, sans que les juges 
aient besoin de compter celle à inter- 
venir: ils n'auraient, pour ainsi dire, qu'à 
constater un état au lieu de le créer. 

Quoi qu'il en. soit, quelque imparfaite 
que soit la loi du 27 mars 1885, on ne peut 
méconnaître qu'elle a produit quelques 
maigres résultats; oh! elle n'a point, 
comme on le pensait au début, tranché la 
question préoccupante des récidivistes, 
elle n'a point fauché l'ivraie aux racines 
renaissantes; son action a été moins 
énergique, moins prompte, moins. com- 
plète qu'on ne le supposait; mais elle 
aussi prête son concours à l'œuvre entre- 
prise résolument aujourd'hui, dans le but 
de combattre la récidive ; elle est. un des 
moyens à ajouter aux autres; ce n'est 
point une digue contre laquelle devait se 
briser le flot montant. 

Les résultats obtenus depuis qu'elle est 
en vigueur confirment avec éclatles prévi- 
sions de ceux qui, commme M. le sénateur 
Bérenger, l'avaientjugée impuissante ! 

On croyait de prime abord que les 
charges budgétaires allaient être énormes, 
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qu'on allait assister à une véritable émi- 
gration en masse de toute une population 
peu intéressante! Les récidivistes se chif- 
frent, en effet, par centaines de mille si 
Ton songe que, par an seulement, on-^n 
relève près de 100,000 à la statistique. 
Or, il y en a d'autres que ceux-là, il y a 
ceux qui, dans Tannée du compte crimi- 
nel, n'ont pas rechuté; il y a ceux qui 
purgeaient des condamnations, etc. Eh 
bienl sur cette multitude de condamnés 
dangereux, au l®"" janvier 1890 il y en 
avait 6,532 seulement qui avaient été 
condamnés à la relégation! soit 1,500 en 
moyenne par an : sur ce nombre 3,020 
seulement avaient été envoyés dans des 
lieux dé relégation, 640 attendaient leur 
départ, 678 avaient été envoyés comme 
forçats dans les colonies de transportation ; 
et les 2,194 restants étaient: 1,500 environ 
en cours de peine, 700 dispensés provisoi- 
rement ou définitivement de la peine, gra- 
ciés ou libérés sous condition (loi du 14 août 
1885), décédés ou faisant double emploi 
par suite de plusieurs condamnations 0). 
En somme, c'est bien peu. 

(*) Compte rendu de la justice criminelle, 1888, 
p. XXV, note publiée en 1891. 

En 1889 la relégation a été prononcée contre 1,109 
condamnés, dont 275 criminels et 834 correctionnels. 
(Rapport sur l'administration de la justice criminelle, 
1889. — Journal officiel, 20 avril 1893, p. 1999.) 
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Loi des 26-S7 mars 1891. 

A côté de la loi du 27 mai 1885 sur la 
relégation, il faut placer la loi du 26 mars 
1891 sur Tatténuation et Taggravation des 
peines. 

M. le sénateur Bérenger, qui attache 
son nom à toutes les questions qui touchent 
aux moyens de combattre la criminalité, 
a, par la proposition de loi qu'il déposait 
sur le bureau du Sénat en 1885, au mo- 
ment même où venait d'être votée la loi 
sur la relégation, dont il prévoyait les 
résultats insuflSsants, attaqué suivant nous 
la question de la répression sur son véri* 
table terrain. Nous avons eu l'occasion 
d'indiquer plus haut qu'une des principales 
causes de l'augmentation des récidivistes 
était l'abus que faisaient les tribunaux des 
courtes peines : les châtiments qui ne sont 
pas d'une certaine durée n'intimident 
point, par là même engagent pour ainsi 
dire l'agent à rechuter et influent tout 
spécialement sur l'augmentation des réci- 
divistes en laissant aux coupables une 
plus grande somme de liberté. C'est jus- 
tement afin de prévenir et réprimer l'abus 
des courtes peines que, dans le projet de 
loi qui, après profondes modifications, a 
abouti à la rédaction du 27 mars 1891, 
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M. Bérenger avait proposé de modifier les 
articles 57 et 58 du Code pénal et 463 du 
même Code, les premiers prévoyant l'ag- 
gravation en matière de récidive, le der- 
nier autorisant le juge, même en cas de 
récidive, à faire bénéficier le prévenu de 
circonstances atténuantes (^). 

(^) Voici le texte des anciens articles 57 et 58 et celui 
de Tarticle 463 : 

ART. 57. — Quiconque ayant été condamné pour 
crime à une peine supérieure à une année d'empri- 
sonnement, aura commis un délit ou un crime qui 
devra n'être puni que de peines correctionnelles, sera 
condamné au maximum de la peine portée par la loi, 
et cette peine pourra être élevée jusqu'au double. Le 
condamné sera, de plus, mis sous la surveiUance 
spéciale de la haute police pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus. (Depuis la loi du 27 mai 1885, 
à la isurveillance abrogée a été substituée l'interdiction 
de séjour.) 

Art. 58. — Les coupables condamnés correction- 
nellement à un emprisonnement de plus d'une année 
seront aussi, en cas de nouveau délit ou de crime qui 
devra n'être puni que de peines correctionnelles, 
condamnés au maximum de la peine portée par la loi, 
et cette peine poui'ra être élevée jusqu'au double; ils 
seront, de plus, mis sous la surveiUance spéciale du 
gouvernement pendant au moins cinq années et dix 
ans au plus. (Depuis la loi du 27 mai 1885, à la sur- 
veillance abrogée a été substituée l'interdiction de 
séjour.) 

Art. 463. — ...Dans tous les cas où la peine de 
l'emprisonnement et celle de l'amende sont pronon- 
cées par le Gode pénal, si les circonstances paraissent 
atténuantes, les tribunaux correctionnels sont auto- 
risés, même en cas de récidive, à réduire l'emprison- 
nement même au-dessous de six jours et l'amende 
même au-dessous de seize francs; ils pourront aussi 
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Pour bien saisir la portée de la loi nou- 
velle, il nous faut, pour ainsi dire, étudier 
les principales phases par lesquelles elle 
est passée. Écoutons d'abord le rapport de 
M. le sénateur Bérenger, qui nous don- 
nera une idée exacte de la pensée des 
auteurs de la loi, mieux que nous ne sau- 
rions le faire. Après avoir montré, docu- 
ments en mains, combien s'accroissait 
chaque année le nombre de ceux qui com- 
mettent de nouvelles infractions, il ajoute : 

« La récidive des petits délits représente 
» donc les quatre cinquièmes de la crimi- 
» nalité... Notre système de répression en 
» matière de délit n'y a-t-il pas sa part? Il 
» pèche à la fois par excès d'indulgence et 
» par excès de sévérité. Par excès d'indul- 
» gencô : rien dans nos lois n'oblige le 
» magistrat à aggraver la peine du récidi- 
» viste correctionnel s'il n'a pas déjà subi 
» une condamnation à plus d'une année 
» d'emprisonnement. Eût-il été dix fois, 
» vingt fois condamné, la peine est la 
» même que s'il comparaissait pour la pre- 
» mière fois devant la justice. La loi a 
» sagement posé les règles d'aggravation 
» pour la récidive criminelle, pour celle 

prononcer séparément Tune ou Tautre de ces peines, 
et même substituer l'amende à l'emprisonnement, 
sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des 
peines de simple police. 
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y> aussi du délit correctionnel déjà réprimé 
» par une peine d'une année de prison. 
» Elle en a également prescrit pour la 
» récidive dans un délai déterminé des 
» simples contraventions. Elle n'a rien 
» fait pour le délit que nous appellerons 
» ordinaire. D'un autre côté, dans le cas 
» même où elle impose une aggravation, 
» l'admission des circonstances atténuan- 
» tes suffit pour délier entièrement le juge 
» du devoir de se montrer plus sévère. 
» L'article 463 l'autorise, en eflfet, en cette 
» matière, même en cas de récidive, à 
)» abaisser l'amende et l'emprisonnement 
» jusqu'aux taux de la simple police et 
» même à substituer l'amende à l'empri- 
» sonnement. Le magistrat pourrait, à la 
» vérité, le plus souvent trouver dans la 
» latitude que lui laisse l'écart, en général 
» considérable, entre le minimum et le 
» maximum de la peine le moyen d'aug- 
» monter sa sévérité à mesure que s'accu- 
» mulent les délits. En fait, il ne le fait 
» pas, et il est difficile de l'en blâmer. 
» Pourquoi ferait-il de la récidive une cir- 
» constance aggravante, alors que la loi, 
» qui lui en fait un devoir pour d'autres 
» cas, ne Ta pas prescrit pour celui-là? 
» N'a-t-elle pas suffisamment montré par 
» cette omission réfléchie qu'elle entendait 
» lui laisser en cette matière son entière 
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» liberté? Gomment n'en userai^il pas et 
» ne se croirait-il pas le devoir aussi bien 
» que le droit de se renfermer, pour me- 
» surer la peine, dans l'appréciation exclu- 
» sive des circonstances intrinsèques du 
» fait imputé? Aussi voit-on les courtes 
» peines se succéder et s'accumuler sur 
» les casiers judiciaires dans des propor- 
» tiens parfois effrayantes. Or, dit l'exposé 
» des motifs de la proposition, si l'accord 
» existe sur un point entre les hommes 
» qui, dans tous les pays, se sont occupés 
» des questions pénitentiaires, c'est assu- 
» rément sur les déplorables effets de ce 
» système. Dès 1862, le rapport qui pré- 
» cède la statistique des prisons publié par 
» l'Administration pénitentiaire constatait 
» que le nombre des récidivistes augmen- 
y> tait à raison de la brièveté de la peine 
» subie. Les Cours d'appel, consultées dans 
» la grande enquête faite dix ans plus tard 
» par l'Assemblée nationale, ont été una- 
)) nimes à signaler le même résultat. Les 
» peines de courte durée, dit à son tour le 
» rapport de la justice criminelle qui, en 
»1880, a embrassé une période de cin- 
» quante-quatre années, ne sont pas favo- 
» râbles à l'amendement des coupables. 
» Enfin, le Congrès international de sa- 
» vants et d'hommes spéciaux réuni- en 
» 1878, à Stockholm, a été plus explicite 
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» encore. C'est à runanimité qu*il a rangé 
» parmi les moyens les plus propres à 
«combattre la récidive l'emploi moins 
» fréquent des peines de courte durée 
» contre les délinquants d'habitude (*). » 

On le voit, l'idée dominante du projet de 
loi était de prévenir désormais Tabus des 
courtes peines et, pour ce faire, de créer 
une récidive légale qui n'existait pas dans 
la loi. En matière correctionnelle, d'après 
les articles 57 et 58 du Code pénal, on 
n'était récidiviste que si on avait commis 
un délit ou un crime puni de plus d'une 
année d'emprisonnement; n'avait-on en- 
couru qu'une année de prison, on n'était 
pas exposé, en cas de nouvelle faute, à 
voir la peine aggravée; comme le dit 
M. Bérenger dans son rapport, le juge 
avait bien la possibilité de 3e mouvoir 
entre un maximum et un minimum; mais, 
en fait, il ne le faisait pas, « soit qu'il ne 
» se reconnaisse pas le droit d'ériger la 
» répétition du délit correctionnel en cir- 
» constance aggravante, alors que la loi, 
» après l'avoir fait pour le criminel, n'a 
» pas jugé à propos de le prescrire pour 
» le délit, soit que s'absorbant dans l'ap- 
))préciation des circonstances intrinsè- 



(*) Journal officiel, 29 mai 1890. Annexe, p. 68. - 
DaUoz, périod., 4. 24. 1891. 
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» ques du délit, il soit moins touché du 
» danger que sa reproduction fait courir 
» à la société (*). » Nous pouvons même 
ajouter que non seulement le juge, depuis 
quelque trente ans, ne se meut pas entre 
le minimum et le maximum dans l'appli- 
cation des textes; mais il tend k s'absorber 
tellement dans Vappréciation des circons- 
tances intrinsèques et même extrinsèques 
du fait, à se laisser dominer par des con- 
sidérations, je dirai presque d'une sympa- 
thique pitié pour les prévenus, qu'il des- 
cend presque toujours bien au-dessous du 
minimum en faisant bénéficier les récidi- 
vistes des circonstances atténuantes, et 
même en leur infligeant des peines infé- 
rieures en durée à celles précédemment 
prononcées. 

Il ne faut point prendre exemple, dans 
l'ancien droit, en matière pénale ; cepen- 
dant, dans l'application rudimentaire des 
règles du droit de punir au moyen âge et 
dans les temps modernes, nous trouvons 
singulièrement raisonnables, en dehors 
des peines féroces qu'elles édictent, cer- 
taines coutumes qui posent en principe 
qu'en matière de récidive, le châtiment 
doit augmenter progressivement de sévé- 
rité au fur et à mesure des rechutes, le 

0) Journal officiel, 29 mai 1890. Ann., p. 70, col. 3. 
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juge ne devant pas avoir, dans les hypo- 
thèses, la faculté, mais Tobligation d'ag- 
graver la peine (^). 

« S'ils renchéent ou estaient coustumiers 
de ce faire, seront plus griefvement 
punis ('). » 

Pour éviter cet ôcueil, pour arrêter cette 
dangereuse tendance des tribunaux, la 
Commission du Sénat proposait de renfor- 
cer et modifier les articles 57 et 58 du 
Code pénal. 

Les modifications à l'ancien droit avaient 
un quadruple objet. 

Sous l'empire du Code de 1810 et des 
lois modificatives de 1832 et 1863, il y 
avait récidive de délit à délit, quelle que 
fût la nature du délit commis, quel que 
fût le temps écoulé entre la première 
condamnation et la deuxième infraction. 

Le projet, qui, du reste, a reçu la sanc- 
tion législative, apportait de profondes 
innovations. Il faudra, à l'avenir, pour 
être récidiviste, commettre la deuxième 
infraction dans un délai de cinq ans à 
partir de Texpirâtion de la première 
peine. Au surplus, cette deuxième infrac- 
tion ne pourra entraîner d'aggravation que 
si elle est de même nature, ou participe 

(1) Voir les très nombreux exemples cités par 
M. Bonneville, De la récidive, p. 202 et s. 
(^ Ordonnance de François I", janvier 1518. 
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de la nature de la première; ainsi, on 
assimile au vol rescrocpierie, l'abus de 
confiance; le vagabondage et la mendi- 
cité sont mis sur la même ligne, toutes les 
infractions aux mœurs également, etc. 
Ces nouvelles règles étaient depuis long- 
temps réclamées par les criminalistes. 

Mais les deux réformes capitales du 
projet de la Commission étaient les sui- 
vantes. Serait récidiviste celui qui, après 
une première condamnation à Tempri- 
sonnement quelconque aurait, dans les 
conditions de temps exigées, commis une 
deuxième infraction de même nature que 
la première. L'aggravation consistait en 
un châtiment dont la durée était déter- 
minée quant à son minimum. Aussi l'ar- 
ticle 463 du Code pénal était-il ainsi 
modifié. Si la peine antérieure était infé- 
rieure à deux ans, la nouvelle condamna- 
tion ne pouvait être de moindre durée ; 
étaitroUe supérieure, la nouvelle peine ne 
devait pas être inférieure à deux ans, et 
l'on supprimait les mots «même en cas de 
récidive » qui se trouvaient au dernier 
paragraphe de l'article 463 du Code pénal. 

Le remède était radical, trop énergique 
même; si le projet eût reçu force de loi, 
c'en était fait des courtes peines; mais 
aussi les conséquences de la loi nouvelle 
eussent été dans bien des cas d'une exces- 
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sive sévérité! Aussi, au Sénat, la modifi- 
cation portant sur l'article 463, fut-elle 
très vivement attaquée : M. le sénateur 
Morellet, notamment, dans la séance du 
9 juin 1890 (*), s'est appliqué à démontrer 
que l'article 463 avait depuis 1832 fait ses 
preuves, qu'on l'avait modifié en 1863 en 
restreignant les pouvoirs du juge; qu'il 
avait fallu le rétablir dans son texte pri- 
mitif en 1870; qu'enlever aux tribunaux 
la liberté actuelle d'indulgence qui leur 
était donnée, c'était les suspecter! Et 
M. Morellet terminait : « Respectons l'arti- 
)) cle 463, ne le mutilons pas, ne le trans- 
» formons pas dans un sens de rigueur. 
» 11 assure l'humanité et la justice vraie 
» dans Tapplication de la loi pénale, 
» ne le laissons pas entamer. » Ainsi cet 
article 463 du Code pénal était, pour 
M. Morellet, l'arche sainte ;. cependant 
comme le lui faisait remarquer M. Hum- 
bert à la séance du 20 juin (2), sans sus- 
pecter les magistrats, il fallait cependant 
reconnaître que, depuis quelques années, 
la plupart se laissaient aller à une indul- 
gence exagérée et ne faisaient plus de 
différence pour ainsi dire entre les réci- 
divistes et les délinquants primaires: 



0) Journal officiel du 10 juin 1890, p. 544 et s. 
(«) Journal officiel du 21 juin 1890, p. €63 et s. 
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« Malheureusement, disait Tancien garde 
» des sceaux, les faits n ont pas répondu 
» à cette confiance illimitée qu'accorde 
» M. Morellet aux tribunaux. Il y a des cir- 
» constances connues de tous, il y a des 
» faits que vous avez pu voir tous les jours 
» dans les journaux judiciaires et qui 
» constatent que les récidivistes de la 
» huitième, dixième fois ont été condamnés 
))au minimum de la peine! Pourquoi? 
» C'est qu'il y a aujourd'hui une tendance 
» exagérée à la diminution de l'action 
» répressive. Depuis vingt ans surtout, 
» cette action répressive va en s'amoin- 
» drissant, et si la progression continue 
» elle arrivera à disparaître tout à fait. Je 
» crois qu'il faut maintenir énergique- 
» ment l'article 58 que vous avez adopté 
» et ne pas permettre, au moyen de l'arti- 
» cle 463 du Code pénal, maintenu avec 
» sa latitude presque illimitée, d'énerver 
» complètement la loi nouvelle à son ber- 
» ceau et de la réduire à une abstraction. » 
Malgré les efforts de MM. Morellet et de 
Sal, l'amendement tendant au maintien 
pur et simple de l'article 463 du Code 
pénal fut rejeté par le Sénat. Mais le pro- 
jet, ainsi d'ailleurs que l'avaient fait remar- 
quer ces deux sénateurs, et comme l'indi- 
qua plus tard M. Trarieux, laissait la porte 
ouverte, s'il eût reçu la sanction législa- 
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tive, aux plus criantes injustices et aux 
bizarreries juridiques les plus étranges. 
L'aggravation prévue par l'article 57 con- 
sistait, si on se trouvait en présence d'un 
récidiviste condamné à plus d'un an de 
prison pour crime, à élever la peine au 
maximum et môme à la doubler. Or, dans 
cette hypothèse, si le tribunal admettait 
des circonstances atténuantes, s'il recon- 
naissait le condamné digne d'indulgence, 
il pouvait être, dans nombre de cas, con- 
traint de frapper plus fort que s'il n'eût 
pas reconnu de circonstances atténuantes ; 
de telle sorte qu'il eût dû, pour être moins 
sévère, être muet sur les causes d'atté- 
nuation et, pour être indulgent, insister 
sur les circonstances aggravantes résul- 
tant de son état de récidiviste notamment! 
Un exemple mettra mieux en lumière ce 
que nous avançons : Voici un récidiviste 
qui a une condamnation antérieure à trois 
ans pour crime de vol, il commet un 
second délit (peu importe sa nature, dans 
ce cas, art. 57), de vagabondage par exem- 
ple : si on appliquait l'article 57, c'est-à- 
dire le maximum de la peine, l'aggrava- 
tion pour récidive comprise, le tribunal 
infligerait au plus un an de prison (la 
peine du vagabondage étant de trois mois 
à six mois); si, au contraire, le tribunal 
pour être indulgent appliquait l'article 463 
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proposé, il devrait donner deux ans ! — On 
trouverait également des exemples en 
appliquant l'article 58. — Un récidiviste a 
été condamné, par application de l'arti- 
cle 225 du Gode pénal à deux mois de 
prison pour outrage dirigé contre un com- 
mandant de la force publique, par exem- 
ple, un brigadier de gendarmerie; il est 
traduit devant le tribunal pour outrage 
envers un agent de la force publique, un 
simple gendarme; si on admet des cir- 
constances atténuantes (l'art. 463 projeté), 
le minimum eût été deux mois. Ce n'est 
qu'en appliquant l'article 58 que les juges 
eussent pu donner moins de deux mois, 
puisque l'article 224, qui vise cette infrac- 
tion, édicté une peine de six jours à un 
mois. Pour donner deux mois il faudrait 
porter le maximum au double : or, l'arti- 
cle 58 leur permet de s'arrêter au maxi- 
mum. Ces conséquences, mises en lumière 
par la discussion, provoquèrent des modi- 
fications au texte primitif, et un amende- 
ment présenté par M. Trarieux et signé 
de MM. Demôle, Bozérian, Lisbonne, pro- 
posait les résolutions suivantes : 

c( Au cas de récidive de crime à délit ou 
» de délit à délit, dans les conditions pré- 
» vues par les articles 57 et 58, si la peine 
» précédente est inférieure à un mois, la 
» nouvelle condamnation ne pourra être 
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» inférieure à celle précédemment pronon- 
» cée. Si la première peine est supérieure^ 
» la nouvelle peine ne pourra être infé- 
» rieure à un mois. Dans les deux cas, le 
» minimum de la peine s'augmentera d'un 
» mois en sus à chaque nouvelle récidive. » 

Voilà un amendement qui eût dû conten- 
ter les plus difficiles; il conciliait suffisam- 
ment Tindulgence et la rigueur; la Com- 
mission ne crut pas devoir l'adopter en 
substance ; elle porta à trois mois le mini- 
mum de la peine à prononcer. C'est ainsi 
que la loi fut déposée sur le bureau de la 
Chambre ! 

L'écho de la discussion brillante qui 
avait eu lieu au Luxembourg parvint jus- 
qu'au Palais-Bourbon. Malheureusement, 
les députés ne se pénétrèrent pas suffisam- 
ment dô l'esprit qui avait guidé les auteurs 
de la loi; il fallait, précisément par les 
dispositions nouvelles introduites au Code 
pénal, obliger les tribunaux à se montrer 
moins faibles : en renforçant les articles 57 
et 58 du Code pénal, en modifiant l'arti- 
cle 463, en limitant à trois mois le mini- 
mum de la peine applicable aux récidi- 
vistes, en reprenant même l'amendement 
Trarieux, moins sévère dans ses résultats, 
il y avait là une série de mesures efficaces 
pour arrêter le progrès du fléau des 
courtes peines. 
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Mais, à la Chambre, ce furent surtout 
les considérations d'humanité qui préva- 
lurent; les déclamations de ceux qui 
voyaient en l'article 463 un principe sacré 
étoufifèrent la voix de la raison ; d'ailleurs, 
il faut peut-être déplorer l'indifférence 
avec laquelle la loi du 26 mars 1891 y fut 
discutée! Hélas! discutée! c'est à peine si 
l'honorable M. Barthou put, au milieu non 
pas d'interruptions utiles et intéressantes, 
mais bien dans le brouhaha des conversa- 
tions particulières, qu'à grand'peine le 
président cherchait à faire cesser, donner 
lecture de son rapport et présenter l'ex- 
posé de la loi nouvelle ! Et pourtant elle 
eût gagné à ce qu'une discussion sérieuse 
s'engageât à la Chambre; peut-être, avec 
un peu d'attention, le texte du Sénat eût-il 
été adopté; au lieu de cela, quelles sont 
donc les dispositions qui ont reçu force 
de loi? 

«Art. 57. — Quiconque ayant été con- 
damné pour crime à une peine supérieure 
à une année d'emprisonnement aura, dans 
un délai de cinq années après l'expiration 
de cette peine ou sa prescription, commis 
un délit ou un crime qui devra être puni 
de la peine de l'emprisonnement, sera 
condamné au maximum de la peine portée 
par la loi, et cette peine pourra être éle- 
vée jusqu'au double. 
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» Défense pourra être faite en outre au 
condamné de paraître, pendant cinq ans 
au moins et dix ans au plus, dans les 
lieux dont l'interdiction lui sera signifiée 
par le gouvernement avant sa libération. 

» Art. 58. — Il en sera de môme pour les 
condamnés à un emprisonnement de plus 
d'une année pour délit, qui, dans le même 
délai, seraient reconnus coupables du 
môme délit ou d'un crime devant être 
puni de l'emprisonnement. 

»Ceux qui ayant été antérieurement 
condamnés à une peine d'emprisonne- 
ment de moindre durée commettraient le 
môme délit, dans les mômes conditions 
de temps, seront condamnés à une peine 
d'emprisonnement qui ne pourra être 
inférieure au double de celle précédem- 
ment prononcée, sans qu'elle puisse dé- 
passer le double du maximum de la peine 
encourue. Les délits de vol, escroquerie 
et abus de confiance seront considérés 
comme étant, au point de vue de la réci- 
dive, un môme délit. Il en sera de môme 
des délits de vol et de mendicité. » 

L'article 463 sur les circonstances atté- 
nuantes n'a pas reçu de changements, en 
sorte que les nouveaux textes sont demeu- 
rés à peu près lettre morte; ce sera une 
abstraction légale, comme disait M. Hum- 
bert; l'aggravation existera dans la loi, 
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sorte de menace en effigie, sabre de bois 
ou pistolet de paille dont se moqueront 
les récidivistes, bien loin de s'en effrayer! 
On gémissait sur l'abus des courtes 
peines, on gémira encore sur le môme 
abus; on reprochait à la magistrature de 
manquer de fermeté; la magistrature 
continuera à manquer de fermeté, puis- 
qu'on caresse ses penchants à l'indul- 
gence en laissant intact l'article 463 du 
Gode pénal. On a modifié les articles 57 
et 58 du Gode pénal en les rendant moins 
rigoureux, en limitant leur champ d'ap- 
plication; on a indiqué, il est vrai, que la 
récidive existerait quelle que fût la durée 
de la première peine; on a décrété un 
mode particulier d'aggravation; mais à 
quoi bon! puisque par le jeu des circons- 
tances atténuantes le juge pourra ne 
frapper le récidiviste que d'une simple 
amende. Le récidiviste légal, avant la loi 
de 1891, celui qui avait subi une condam- 
nation antérieure supérieure à un an ne 
voyait pas augmenter sa peine, par suite 
de son état de récidiviste; les tribunaux 
reculaient devant l'aggravation. La nou- 
velle loi laisse subsister l'ancien état de 
choses: la possibilité qu'avait le juge 
d'être indulgent, il l'a encore; et si l'on 
veut aller plus loin, on peut même dire 
que désormais on ne voit pas bien pour- 
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quoi les tribunaux se montreraient plus 
sévères, puisque le législateur s'est mon- 
tré plus rigoureux dans la réunion des 
éléments qui créent l'état de récidiviste! 
Quant à celui qui a subi un an de prison 
ou moins, il sera, lui aussi, puni dans les 
textes de peines exemplaires; mais les 
tribunaux continueront, l'article 463 en 
main, à le condamner à des peines mâme 
inférieures à leur minimum. Ils usaient 
peu auparavant de la faculté de se mou- 
voir entre le minimum et le maximum de 
la peine; l'article 463 leur laissait celle de 
se mouvoir entre le minimum et l'amende. 
Ils le pourront encore, pourquoi change- 
raient-ils leurs anciennes habitudes? 

La nouvelle loi aura donc, à notre sens, 
complètement manqué son but: M. le 
sénateur Bérenger en la proposant au 
Sénat avait dit: «La proposition vous 
» demande de réagir contre la faiblesse 
» trop évidente de la répression et pose 
» en principe que la récidive doit entraî- 
» ner une aggravation obligée et pro- 
» gressive de la répression... Ce senti- 
» ment (d'aggraver la peine en cas de 
» récidive), dont le juge n'a peut-être pas 
» suffisamment à l'heure actuelle la com- 
» préhension, il faut le lui donner; il faut 
» que la loi lui dise d'une façon claire et 
» énergique que son devoir est d'aggraver 
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»la répression à mesure que s'accumu- 
» lent les délits. C'est, Messieurs, ce que 
» nous vous demandons de faire 0). » Eh 
bien ! ce que le Sénat avait fait en modi- 
fiant heureusement sur certains points 
la proposition, la Chambre ne Ta pas 
sanctionné; il fallait obliger le juge à 
aggraver la peine; on ne pouvait lui don- 
ner la compréhension de ce sentiment qu'il 
faut aggraver les peines en récidive, 
qu'en lui imposant de le faire, puisque 
Ton savait par avance qu'il n'aggravait 
pas avant la loi le châtiment des récidi- 
vistes légaux. La nouvelle loi, qui crée 
une faculté et non une obligation, sera 
donc à peu près lettre morte. La Cham- 
bre l'a étouffée en naissant. Aussi ne 
faut-il pas trop compter sur elle pour 
diminuer le nombre des condamnations 
et celui des récidivistes ! 

Nous trouvons dans le Compte rendu de 
la justice criminelle pour i889, publié au 
Journal officiel du 20 avril 1893, page 1999, 
l'appréciation suivante : 

«En résumé, il ressort clairement de 
» la troisième partie de ce compte que 
» jusqu'à présent toutes les mesures prises 
» en vue d'enrayer le mouvement pro- 
» gressif de la récidive sont restées sans 

(') Journal officiel, 2i mai 1890, p. 46*2. 
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» effet. La loi du 5 juin 1875 sur l'empri- 
» sonnement individuel des accusés, des 
» prévenus et des condamnés à un an 
» au plus d'emprisonnement n'a pu être 
» appliquée que partiellement; celle du 
»27 mai 1885 sur la relégation et du 
)) 14 août de la môme année sur la libéra- 
))tion conditionnelle, n'ont pas encore 
» produit de bienfaits appréciables. La 
» statistique montrera plus tard si la loi 
» du 26 mars 1891 relative à l'atténuation 
» et à l'aggravation des peines, qui a été 
» inspirée par la môme pensée, aura per* 
» mis d'atteindre le but poursuivi. » 
Ces conclusions sont aussi les nôtres. 



Dorde£«z.—Imp. G. Goumouilhod, ru* Guiraude, 11. 



Digitized by LjOOQIC 



Digitized by LjOOQIC 



Digitized by LjOOQ IC 



Digitized by LjOOQIC 




Digitized by LjOOQ IC 



Digitized by LjOOQIC 



Digitized by LjOOQIC 



Digitized by LjOOQ IC 



